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Introduction 
 

 
Les dépenses réelles 2025 s’établissent à 552,2 M€ (contre 552,4 M€ en 2024) dont 385,4 M€ 
consacrés aux projets et actions (263,1 M€ en fonctionnement et 122,4 M€ en investissement), le solde 
étant constitué du remboursement de la dette, des versements aux communes et des flux entre budgets. 
 
Malgré les diverses ponctions instituées par l’Etat dans le cadre de la loi de finances 2025, Orléans 
Métropole a finalisé l’année 2025 avec une épargne disponible de 54,9 M€ (en hausse de 12,7 M€ par 
rapport à 2024) permettant le financement d’un important volume d’investissements tout en 
réduisant la dette et en maintenant stable ses taux de fiscalité.  
 
Parmi les principaux investissements et réalisations 2025, on peut citer :   

• les voiries communales et métropolitaines (35,1 M€) ; 

• l’enseignement supérieur (25,6 M€) ; 

• les acquisitions de bus électriques et hybrides et les travaux en faveur de la mobilité (12,5 M€) ; 

• les travaux de rénovation et création de réseaux d’assainissement (8,6 M€) ; 

• le passage en LED de l’éclairage public (5,1 M€) ; 

• la gestion de l’eau potable (4,4 M€) ; 

• le rachat du site Duralex (3,4 M€) 

• la gestion des déchets (2,8 M€). 
 
La conjoncture reste contraignante et les efforts demandés par l’Etat aux collectivités locales sont chaque 
année plus importants. Les efforts en matière de dépenses de fonctionnement doivent donc se 
poursuivre pour conforter la tendance de consolidation de l’épargne disponible dans les années à venir. 
 
Ainsi, c’est en poursuivant sa stratégie de gestion rigoureuse que la Métropole pourra continuer d’investir 
pour le développement de son territoire et le bien-être de ses habitants et mettre en œuvre ses ambitions 
en matière de transition écologique.  
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1. Présentation consolidée des budgets 
 
La présentation consolidée permet d’apprécier l’ensemble des réalisations de l’exercice, alors même que, 
conformément à la réglementation comptable, les actions et projets de la Métropole sont comptabilisés au sein 
d’un budget principal et de dix budgets annexes (assainissement, transport, crématorium, parkings, pépinières 
d’entreprises, centre de formation d’apprentis, ZAC du Parc Technologique d’Orléans Charbonnière, marché de 
gros, ZAC en régie et eau potable). 
  
Les mouvements internes entre budgets ne sont pas retraités ; ils concernent soit des opérations de nature 
patrimoniale (transferts d’actifs entre budgets et régularisations comptables), soit des subventions ou participations 
versées par un budget à un autre (répartition des charges indirectes, subventions d’équilibre). 
 
  

1.1. Présentation globalisée par grandes masses du budget principal 
et des budgets annexes 

 
 
Résultats globaux de la section de fonctionnement 
Pour 2025, le montant total des recettes de fonctionnement (réelles et ordre) s’est élevé à 483,3 M€, pour un 
montant total de dépenses (réelles et ordre) de 391 M€, induisant un résultat courant de fonctionnement de 
92,3 M€.  
Après reprise du résultat antérieur, l’excédent global disponible avant affectation est de 137,4 M€. 
Cet excédent doit être affecté en priorité, budget par budget, à la couverture du besoin de financement de la section 
d’investissement. 
  
Résultats globaux de la section d’investissement 
Le montant total des recettes d’investissement 2025 (réelles et ordre) s’élève à 235,5 M€ pour 236 M€ de dépenses 
(réelles et ordre), aboutissant à un résultat courant cumulé d’investissement déficitaire de - 0,5 M€. 
Après reprise du résultat antérieur, le déficit d’investissement est de - 75,1 M€. 
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Les restes à réaliser 
Les restes à réaliser correspondent aux recettes et dépenses inscrites au budget 2025 et non encore exécutées 
qui viennent s’ajouter au budget 2026. 
  
Ainsi, tous budgets confondus, les restes à réaliser s’élèvent en investissement à 23,2 M€ de dépenses et 
concernent principalement des opérations pour compte de tiers (23 M€) et 27,8 M€ de recettes comprenant 
essentiellement des opérations pour compte de tiers (26,4 M€). 
  

  

Affectation des résultats 
Après prise en compte du solde des reports, il ressort un besoin de financement de la section d’investissement à 
hauteur de 68,3 M€ prélevé sur le résultat de la section de fonctionnement. 
  
Dans ces conditions, la section d’investissement est équilibrée et le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 69,1 M€. 
 

 
1.2.  Les principales recettes d’Orléans Métropole 
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Les recettes réelles de fonctionnement 2025 se sont élevées à 462,1 M€, en progression de + 5,9 M€ par rapport 
à 2024 avec notamment :  

• + 4,5 M€ de redevance assainissement ; 

• + 2,8 M€ de produits des services du domaine (dont + 1 M€ pour le règlement de voirie et les accès 
Charretiers et + 1,2 M€ de recettes sur les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement) ; 

• + 2,8 M€ d’autres produits comprenant notamment + 1 M€ au titre du reversement de l’excédent de la ZAC 
du moulin sur le budget annexe pépinières, + 0,5 M€ de loyers (dont site Duralex) et + 0,5 M€ de 
régularisation de rattachement sur le budget annexe eau ; 

• + 2,5 M€ de subventions, majoritairement lié au soutien à la collecte sélective et au recyclage sur la filière 
emballages et pour les papiers (CITEO) ; 

• + 1,9 M€ au titre du versement mobilité ; 

• + 1,2 M€ de taxe de séjour ; 

• + 0,7 M€ de taxe d‘enlèvement des ordures ménagères ; 

• - 1,9 M€ sur la fiscalité locale avec principalement la DCRTP, la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et logements vacants et la TASCOM ; 

• - 1,9 M€ de cessions en lien avec les cessions sur les budgets annexes de ZAC (PTOC et ZAC en régies) ; 

• - 2,8 M€ de subventions versées aux budgets annexes ; 

• - 3 M€ de recettes exceptionnelles notamment lié au fonds de réserve de la DSP transport (4,3 M€ en 2025 
vs 9 M€ en 2024). 

  
Après encaissement des subventions et du FCTVA sur les dépenses d’investissement, Orléans Métropole a 
mobilisé 47 M€ d’emprunt pour financer ses investissements. 
  
Les 462,1 M€ de recettes perçues au cours de l’année 2025 proviennent de différents financeurs qui se répartissent 
comme suit : 
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* Les autres recettes de tarification (32 M€) concernent principalement : 

• Les recettes accessoires d’eau et d’assainissement (locations compteurs, taxes et prestations diverses) 

• La taxe de séjour 

• Les loyers encaissés 

• Les recettes du crématorium 

• Les recettes de mise à disposition de services 

• Les travaux de voirie refacturés 

 
 
Pour mémoire, en 2024 : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2023 et le transfert de perception de la CVAE des collectivités territoriales vers l’Etat (compensée par une 
fraction de TVA), le premier financeur de la Métropole est l’Etat en lieu et place des entreprises précédemment. 
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1.3. Les principales dépenses d’Orléans Métropole 
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Un cumul de 552,2 M€ de dépenses réelles (fonctionnement et investissement) a été réalisé en 2025 qui se réparti 
en : 

• 385,4 M€ pour les différents projets et actions ; 

• 166,8 M€ pour les reversements aux communes, le remboursement de la dette et les subventions 
d’équilibre versées aux budgets annexes.  
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Les 385,4 M€ consacrés aux projets et actions d’Orléans Métropole se répartissent par politique de la manière 
suivante : 
 

 
 
 
 
 

1.4. Capacité globale d’autofinancement  

La capacité d’autofinancement (épargne nette) est obtenue par différence entre les recettes réelles de 
fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement additionnées du montant de remboursement en capital 
des emprunts (dépense d’investissement). Les budgets annexes du Parc technologique Orléans Charbonnière et 
des ZAC en régie (production des terrains en vue de leur commercialisation) sont exclus des calculs effectués ci-
après. 
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L’épargne brute corrigée (intégrant l’attribution de compensation d’investissement) atteint 113,7 M€ en 2025 contre 
99,3 M€ en 2024. 
  
Après prise en compte du remboursement du capital de la dette, l’épargne disponible consolidée atteint 54,9 M€ 
contre 42,2 M€ en 2024, soit une hausse de 12,7 M€. 
 

1.5. Principaux investissements 

Parmi les autorisations de programme (AP) dont les crédits de paiement (CP) 2025 sont les plus importants 
(supérieurs à 1 M€) figurent : 
 

 
 

 
 

1.6. Encours de la dette globale et capacité de désendettement 

L’encours de la dette globale est constitué des emprunts souscrits pour financer les investissements du budget 
principal et de l’ensemble des budgets annexes.  
 
En 2025, 47 M€ d’emprunts nouveaux ont permis de financer 122,4 M€ de projets d’investissement. 
 
Dans ces conditions, en tenant compte des remboursements de capital intervenus en 2025 et à périmètre constant, 
l’encours de la dette globale s’est établit à 698,3 M€ fin 2025 contre 710,6 M€ fin 2024, soit une diminution de 12,3 
M€. 
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La dette du budget principal représente 60 % de l’encours global, celle du budget transports 32%, et celle du budget 
assainissement 3%. 
 
 

 
 
Fin 2025, le taux d’intérêt moyen de la dette était de 2,37 % contre 2,9 % fin 2024 et 3,3 % fin 2023. La constitution 
de la dette à majorité révisable (59 %) a particulièrement été impactée par la diminution des taux. 
  

 
 
Selon la charte GISSLER, qui classe les prêts des collectivités selon leur niveau de risque, 89,9 % de l’encours de 

dette d’Orléans Métropole est classé en 1A, catégorie présentant le niveau de risque le plus faible.    
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La capacité de désendettement rapporte l’encours de dette à l’épargne brute. Elle indique, toute chose égale par 
ailleurs, la durée théorique nécessaire pour rembourser l’ensemble de la dette. 
  
A l’issue de l’exercice 2025, la capacité de désendettement d’Orléans Métropole, tous budgets confondus, s’est 
établit à 6,7 ans (encours de dette / épargne brute) et 6,1 ans en prenant en compte l’attribution de compensation 
perçue. 
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2. Présentation du budget principal 

2.1. Présentation synthétique  

 

 
 
En fonctionnement, le montant des recettes s’élève à 305,4 M€, pour 251,4 M€ de dépenses. Considérant la reprise 
de l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2024 pour 25,7 M€, l’excédent cumulé de fonctionnement, disponible 
avant affectation des résultats, s’élève à 79,6 M€. 
  
En investissement, le montant des recettes s’élève à 186,4 M€, pour 177,7 M€ de dépenses. Après reprise du 
déficit antérieur de 56,3 M€, le déficit cumulé d’investissement s’établit à 47,6 M€.  
  
Après prise en compte des reports d’investissement à hauteur de 22,9 M€ en dépenses et 27,1 M€ en recettes, la 
section d’investissement présente un besoin d’affectation de 43,5 M€. 
  
Dans ce contexte, l’excédent de fonctionnement sera affecté pour 43,5 M€ au financement de la section 
d’investissement et 36,1 M€ seront repris en fonctionnement sur l’année 2026. 
  
 
La capacité d’autofinancement (épargne disponible) est obtenue en retranchant des recettes réelles de 
fonctionnement, la totalité des dépenses réelles de fonctionnement, ainsi que le montant du remboursement en 
capital des emprunts (dépense d’investissement). 
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En 2025, l’épargne brute (y compris attribution de compensation d’investissement) s’est élevée à 72,3 M€ et 
l’épargne nette à 38,5 M€, en progression de 7,3 M€ par rapport à 2024. 
 

2.2. Les recettes réelles de fonctionnement 

En 2025, les recettes de gestion du budget principal se sont élevées à 289,9 M€, en augmentation de + 4,2 M€ par 
rapport à 2024 (+ 1,5 %). 
 

 
 

L’évolution des recettes s’explique essentiellement par : 

• l’évolution des produits des impôts, taxes et compensations (- 1,1 M€) avec : 

 la DCRTP (-1,4 M€) ; 

 la TASCOM (- 1,1 M€) ; 

 les compensations (- 0,9 M€) ; 

 la CFE y compris les rôles supplémentaires (+ 0,8 M€) ; 

 la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (+ 0,7 M€) ; 

 la taxe GEMAPI (+ 0,5 M€). 

• les recettes de tarification (+ 1,5 M€ dont + 1 M€ au titre du règlement de voirie et des accès Charretiers) ; 

• les subventions et participations (+ 2,6 M€) avec principalement les subventions CITEO au titre du soutien 
à la collecte sélective et au recyclage sur la filière emballages et pour les papiers ; 

• les autres recettes courantes (+ 1,3 M€ dont + 1,2 M€ au titre de la taxe de séjour). 
 

2.2.1. Les impôts, taxes et compensations fiscales  

En 2025, le produit des impôts, taxes et compensation a affiché une diminution de 1,1 M€ soit - 0,5 %. 
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Rappel des dernières évolutions relatives aux bases taxables nationales : 

• Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases d’imposition est lié 

au taux d’évolution de l’inflation (indice INSEE IPCH) entre novembre N-1 et novembre N. Pour 2025, le 

coefficient était de 1,7 %. 

• Depuis 2021, les bases taxables des locaux industriels sont abattues de 50 %, la perte de recettes qui en 

résulte est neutralisée par l’attribution d’une allocation compensatrice. 

• En 2023, l’Etat a mis en place l’outil de déclaration en ligne de ses biens immobiliers - GMBI (gérer mes 

biens immobiliers). Cet outil a créé pour ses premières années de mise en service de nombreuses 

anomalies dans les bases fiscales. Ainsi, les bases 2023 et 2024 ont été surévaluées entraînant des 

corrections par les services fiscaux en cours d’année. Ces ajustements de bases sont toujours en cours 

faisant diminuer significativement les bases imposables. 

• En 2024, le territoire d’Orléans Métropole (non concernées Bou, Chanteau et Marigny-les-Usages) a été 

ajouté à la liste des périmètres géographiques faisant partie des zones dites « tendues » et devant 

appliquer la taxe sur les logements vacants (TLV) perçue directement par l’Etat, en lieu et place de la taxe 

d’habitation sur les logements vacants (THLV) qui était perçue par la Métropole. La recette correspondante 

est compensée par l’Etat à hauteur des recettes perçues en 2023. 

 
A taux inchangés, les impôts économiques ont diminué de - 2,4 M€ avec notamment : 

• la cotisation foncière des entreprises (CFE) (49,5 M€) : en hausse de 1 M€ par rapport à 2025 
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• le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est centralisé à l’Etat depuis 2023. 
La collectivité perçoit désormais, une fraction compensatoire de TVA qui s’élève à 29,9 M€ pour 2025, en 
stabilité par rapport à 2024. Les possibilités de dynamique de cette compensation ont été retirées dans le 
cadre de la loi de Finances pour 2025. 

 
Par ailleurs, Orléans Métropole a perçu en 2025 : 

• 30,3 M€ de dotation de compensation des EPCI versée par l’Etat (contre 31,4 M€ en 2024) ; 

• 14,2 M€ de Fonds national de garantie individuelle de ressources (identique à 2024) ; 

• 5,8 M€ de dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (contre 7,2 M€ en 2024), la 
diminution de plus de 20 % de cette dotation est liée à la loi de Finances pour 2025 ; 

• 5,5 M€ de taxe sur les surfaces commerciales - TASCOM (contre 6,6 M€ en 2024) ; 

• 1,6 M€ d’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau - IFER (contre 1,4 M€ en 2024). 
 
A noter, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) reversée par l’Etat depuis 
2018 à niveau constant a été revue lors de la loi de finances 2025. Pour l’année 2025, une diminution de 19,9 % a 
été décidée par l’Etat et cette diminution devrait s'intensifier dans les années futures. 
 

 
  

  
Les recettes des taxes locales (taxe d’habitation, taxes foncières, GEMAPI et TEOM) se sont élevées à 94,5 M€ 
contre 93,2 M€ en 2024 avec des taux de fiscalité inchangés : 
  

• la taxe d’habitation : pour les résidences principales, les collectivités perçoivent une compensation de l’Etat 
depuis sa suppression. Cette compensation est assise sur une fraction de TVA (comme pour la CVAE) qui 
a été privée de dynamique dans le cadre de la loi de finances 2025. Ainsi le montant perçu par la Métropole 
est resté stable autour de 36,7 M€. 

  
Pour les résidences secondaires et les logements vacants, la Métropole continue de percevoir directement 
le produit fiscal. Celui-ci est assis sur le niveau de bases lié aux déclarations des propriétaires dans l’outil 
mis en place par l’Etat pour la déclaration en ligne des biens (GMBI). Dans ce cadre après une 
surévaluation des bases sur les années 2023 et 2024, une forte diminution a été constatée sur 2025 
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entraînant une diminution de 0,9 M€ du produit perçu par la Métropole. La fiabilisation de la base par les 
services de l’Etat cumulé aux réformes de la loi de Finances 2025 expliquent une part de cette baisse. Une 
part, plus réduite, reste toutefois inexpliquée à ce jour. 

   

• la taxe sur le foncier bâti a représenté 27,3 M€ contre 26,7 M€ en 2024 ; 

• la taxe sur le foncier non bâti s’élève à 0,4 M€ identique à 2024 ; 

• La recette GEMAPI, taxe instaurée par délibération du 28 septembre 2023 afin de couvrir les dépenses de 

fonctionnement et d’investissement de cette compétence s’élève à 1,5 M€ pour 2025 contre 1 M€ en 2024. 

• la taxe d’enlèvement des ordures ménagères a représenté 26,6 M€ contre 25,9 M€ en 2024. Avec un taux 
inchangé de 5,80 % qui figure parmi les plus bas des Métropoles comparables. 

 

 
Depuis 2024, la métropole d’Orléans bénéficie du reversement du fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales (FPIC) et a perçu au titre de l’exercice 2025 une recette de 2,9 M€, 
soit un FPIC net de 1,9 M€ en hausse par rapport à 2024 (1,7 M€). 
 

 
 

2.2.2. Les dotations de l’Etat : la dotation globale de fonctionnement 

Depuis 2011, au titre de la participation au redressement des comptes publics, le désengagement de l’Etat à 
travers la dotation globale de fonctionnement a représenté une baisse très importante de recettes pour la 
Métropole. La DGF, à périmètre constant (Agglomération), a ainsi diminué de 20,4 M€ représentant une perte 
cumulée de 190,9 M€ depuis 2011.  
  

 
En se transformant, Orléans Métropole bénéficie du régime de DGF des communautés urbaines et métropoles, 
plus favorable que celui des communautés d’agglomération. A partir de 2017, cela a représenté un produit 
supplémentaire de DGF de 8,8 M€ par an permettant de limiter la perte globale de dotation à 111,7 M€ en cumulé 
depuis 2011. 
 
En 2025, la DGF a diminué de 1,1 M€ pour s’établir à 38,5 M€.  
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2.2.3. Les autres recettes 

 
 
Au global les autres recettes de gestion s’affichent en progression à + 5,4 M€ par rapport à 2024 avec :  

• les recettes de tarification (+ 1,5 M€) lié notamment au règlement de voirie et aux accès charretiers ; 

• les subventions et participations (+ 2,6 M€) avec principalement :  
o la hausse des subventions (+ 2,1 M€) au titre principalement du soutien CITEO pour la collecte 

sélective et au recyclage sur la filière emballages et pour les papiers ;  
o les recettes de FCTVA de fonctionnement (+ 0,3 M€). 

• les autres recettes de gestion courante (+ 1,3 M€) en lien avec la hausse apparente des recettes liées 
à la taxe de séjour (+ 1,2 M€). 
 
 

2.2.4. Les recettes financières et exceptionnelles 

Les recettes financières et exceptionnelles s’élèvent à 1,2 M€ et correspondent principalement : 

• aux dividendes de la SEM Les résidences de l’Orléanais (0,8 M€),  

• à des recettes au titre du fonds d’investissement Loire Valley Invest 0,2 M€),  

• à des cessions de matériel divers (0,1 M€)  

 
 

2.3. Les dépenses réelles de fonctionnement 

 
 

En 2025, les dépenses de gestion du budget principal s’élèvent à 219,2 M€, en diminution apparente de - 0,5 M€ 
par rapport à 2024 (- 0,2 %).  
 
A périmètre constant et après retraitement des transferts de compétences (musées, parc floral, sport de haut 
niveau) et du Festival de Loire, les dépenses de gestion sont en baisse de - 1,4 M€ soit - 0,7 %. 
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Cette évolution s’explique essentiellement par la diminution : 

• des charges à caractère général (règlement de voirie, dépenses d’électricité...) : - 1,3 M€ (après 
retraitement des dépenses liées au Festival de Loire) ; 

• des autres charges de gestion courante (dont les subventions) : - 2,2 M€ (après retraitement des dépenses 
liées au sport de haut niveau transféré à la ville d’Orléans) ; 

• des subventions d’équilibre versées aux budgets annexes : - 2,4 M€ (après retraitement de la subvention 
versée en 2024 au Parc Floral à la suite de son transfert dans le giron de la ville d’Orléans) ; 

 
limitée par les augmentations suivantes : 

• le versement du nouveau Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités (DILICO), 

instauré par la loi de Finances 2025 pour un montant de 4,2 M€ ; 

• les charges de personnel : + 1,3 M€. 
 
 

2.3.1. Les charges de personnel 

Les charges de personnel s’établissent à 75,209 M€ tous budgets confondus.  
 
La poursuite de la stratégie de maîtrise de la masse salariale 

Compte-tenu de son volume financier, le pilotage de la masse salariale constitue un enjeu majeur pour le budget 
d’Orléans Métropole. La stratégie clairement affichée de maîtrise de la masse salariale, engagée depuis plusieurs 
exercices, se poursuit afin de dégager des marges de manœuvre pour investir au profit des habitants du territoire. 

Cette maîtrise de la masse salariale se fait dans un contexte national où l’Etat a programmé une hausse du taux 
de charge de la CNRACL jusqu’en 2028. En 2025, le taux augmente de 4 points (+3 points de CNRACL et +1 point 
URSSAF).   
  
Afin de revaloriser les plus bas salaires, renforcer l’attractivité de la collectivité et limiter les départs des agents, 
une enveloppe de 0,200 M€ a été consacrée à la revalorisation des régimes indemnitaires, comme la collectivité 
s’y était engagée en 2021. 
  
Une politique affirmée en faveur de l’apprentissage 

Orléans Métropole accompagne chaque année de nombreux jeunes engagés dans une formation en alternance. 
Distillée sur le large éventail des métiers de la collectivité et reposant sur l’expertise professionnelle des agents 
maîtres d’apprentissage et leur volonté de transmettre leur compétence, la politique en faveur de l’apprentissage 
a pris une dimension encore plus affirmée depuis la rentrée 2020. En 2025, la métropole a maintenu son 
engagement en faveur de l’apprentissage avec l’accueil de 19 apprentis sur l’année 2025/2026. 

L’amélioration des conditions de travail 

Pour garantir de bonnes conditions de travail aux agents, un plan ambitieux relatif à la Qualité de Vie au Travail 
(QVT) est mené depuis 2017. Le déploiement des actions en faveur de la QVT s’est poursuivi en 2025.  

Des actions en faveur de l’activité physique ont été menées pour lutter contre la sédentarité renforcée par le 
télétravail. Ainsi, des challenges sportifs ont été proposés. 

De nombreuses études de postes ont été réalisées avec une attention particulière apportée aux agents 
télétravailleurs.  

Le télétravail a évidemment dû être accompagné puisque près de 40 % des agents ont pu avoir recours à ce mode 
de travail : conseils ergonomiques, développement des espaces partagés (espaces de coworking). 

Le pôle Facilitation du quotidien créé en 2020 a également eu un rôle essentiel en venant en appui des services 
en surcharge d’activité. Ce pôle, composé d’agents en transition professionnelle, a ce double objectif 
d’accompagnement à l’évolution professionnelle et d’appui opérationnel aux services. 

Enfin, les actions sociales ont été multipliées avec le déploiement du forfait mobilité durable pour les agents utilisant 

les mobilités douces (44,7 k€ en 2023, 53,5 k€ en 2024 et 70,9k€ en 2025) 

En 2025, dans le cadre de la mise en œuvre du règlement du temps de travail et des congés, une disposition 

permet aux agents de monétiser jusqu’à 5 jours de leur compte épargne-temps (CET). 

 

 

Comparaison des comptes financiers uniques 2024 et 2025 
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L’analyse comparative entre les comptes financiers uniques 2024 et 2025 fait apparaitre une augmentation de 
1,45% des dépenses de personnel : 
  

  CFU 2024 CFU 2025 Evol. 2024-2025 

B. Principal 62,624 M€ 63,954 M€ 2,12% 

dont personnel sport et culture* 0,228 M€ 0,249 M€ -9,21% 

dont prévention spécialisée 0,764 M€ 0.806 M€ 5,50% 

B. Assainissement 4,316 M€ 4,361 M€ 1,04% 

B. Transports 1,784 M€ 1,763 M€ -1,18% 

B. CFA 3,359 M€ 3,377 M€ 0,54% 

B. Crématorium 0,390 M€ 0,390 M€ 0,08% 

B. Eau Potable 1,366 M€ 1,365 M€ -0,07% 

B. Parc Floral 0,297 M€    

Total Masse salariale 74,136 M€ 75,209 M€ 1,45% 

 

 Sur le budget principal, l’augmentation est de 1,3 M€, soit 2,1 %. 

 
Pour l’essentiel, l’augmentation de la masse salariale du budget principal s’explique comme suit : 

•  Principaux effets d’augmentation : 

 Augmentation de la CNRACL : +0,965 M€,  

 Effet GVT : + 0,240 M€,  

 Revalorisation du dispositif indemnitaire : + 0,198 M€,  

 Indemnités chômage : + 0,169 M€ 

 Prévoyance : + 0,041 M€ 

 Compte épargne-temps (CET) : + 0,116 M€ 
 

•  Principal effet d’atténuation :  
o Fluctuation des effectifs : - 0,269 M€  

 Elections législatives et européennes 2024 : -0,065 M€  

 Les heures supplémentaires : - 0,096 M€ 
 

 
Le taux d’emploi d’agent en situation de handicap au 31 décembre 2025 est 7,99 %. 
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2.3.2. Les autres charges de gestion courante 

 

 
 
Les autres charges de gestion courante diminuent globalement de - 7 M€ entre 2025 et 2024.  
 
A périmètre constant et après retraitement des transferts de compétences (subvention aux clubs sportifs de haut 
niveau, parc floral) et du Festival de Loire, les autres charges de gestion sont en baisse (- 5,9 M€) notamment liée : 

• aux subventions versées aux grandes écoles (- 1,6 M€) ; 

• aux dépenses d’électricité au titre de l’éclairage public (- 1,2 M€) en lien avec la baisse des coût et les 
importants investissements réalisés pour les économies d’énergies ; 

• à l’évolution des charges au titre de la gestion des déchets (- 0,8 M€) avec principalement les charges 
d’exploitation des déchetteries ; 

• aux dépenses en lien avec CO’Met (- 0,7 M€) dont - 0,3 M€ au titre de la fin du marché global de 
performance et - 0,3 M€ pour la contribution financière forfaitaire. 

• aux dépenses de règlement de voirie et accès charretiers (+ 0,9 M€) ; 

• aux subventions versées aux budgets annexes (- 2,4 M€ hors Parc Floral). 
 

 
 

2.3.3. Les dotations communautaires 

Au terme de l’exercice 2025, l’attribution de compensation (56,416 M€) intègre : 

• les reversements conventionnels de fiscalité préexistants entre certaines communes, et entre certaines 
communes et l’Agglomération, lors de la mise en œuvre de la taxe professionnelle unique ; 

• le transfert de charge correspondant à la subvention versée à la mission locale de l’Orléanais ; 

• les charges transférées aux communes, au titre des classes pour l’inclusion scolaire (CLIS) et des écoles 
spécialisées ; 

• les rôles de taxe professionnelle 2001, perçus par les communes en 2002, 2003, 2004 et 2005 (jusqu’au 
rôle homologué en avril 2005) ; 

• le transfert de charges relatif au développement économique ; 

• le transfert de charges relatif aux parcs d’activités du Moulin, des Châtelliers et Orléans-Sologne ; 

• le transfert des charges relatives aux nouvelles compétences métropolitaines (et notamment l’espace 
public, les espaces verts, le PLU…) ; 

• le transfert des charges relatives aux équipements déclarés d’intérêt communautaire (Zénith et base 
nautique) ; 

• la prise en compte de l’évolution de l’attribution de compensation 2024 pour tenir compte des compétences 
retransférées à la Ville d’Orléans au 1er janvier 2024 pour les musées et le complexe du Baron et au 1er 
avril pour le parc floral ; 
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• la prise en compte de l’évolution de l’attribution de compensation 2025 pour tenir compte des compétences 
retransférées aux communes pour le soutien au clubs sportifs professionnels de haut niveau au 1er février 
2025 et le reversement l’autorisation d’occupation temporaire dans le cadre de la DSP SOCOS. 

  
A noter, l’attribution de compensation évoluera en 2026 avec un impact sur une année pleine du transfert de la 
compétence pour le soutien au clubs sportifs professionnels de haut niveau. 
 
La dotation de solidarité communautaire (DSC) est une dépense facultative des Métropoles. Instituée depuis 
2002, la DSC est définie comme la somme d’une part fixe répartie entre les trois communes de l’ancien district de 
l’est Orléanais et d’une part variable, fonction de la croissance du produit de TPU, répartie entre les vingt-deux 
communes de la Métropole :  

• la première part (0,309 M€) correspond à des reversements figés existants antérieurement à la création 
de la communauté d’agglomération ; 

• la seconde part a pour objectif de répartir entre les communes, selon des critères pondérés, une partie 
de la croissance du produit de taxe professionnelle issu des communes, majoré des différentes 
compensations de taxe professionnelle. 

 
Depuis 2006, la répartition de la croissance est figée à 55% de croissance attribuée aux communes et 45 % à 
Orléans Métropole, avec un produit de DSC réparti entre les communes sur la base de critères pondérés, tenant 
compte prioritairement de la population et du potentiel fiscal par habitant : 

Population : 10 % Potentiel fiscal par habitant : 41 % 
Nombre de logements sociaux : 20 % Charges de fonctionnement : 5 % 
Revenu moyen par habitant : 5 % Croissance du produit de TP : 19 % 
 

En 2025, l’enveloppe globale de DSC s’est établie à 3,776 M€ (stable par rapport à 2024). 
 

2.3.4. La contribution au fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) 

Pour 2025, la contribution de l’ensemble du territoire est de 2,353 M€ (contre 2,908 M€ en 2024) et celle d’Orléans 
Métropole s’est établie à 1,046 M€ (- 0,252 M€ par rapport à 2024).  
 
 

2.4. Les dépenses réelles d’investissement 
 

 

 
 
En 2025, le niveau des dépenses d’équipement du budget principal a atteint 97,7 M€ dont 94,5 M€ gérés en CP. 
 
Les CP 2025 supérieur à 1 M€ sont les suivants : 
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Les restes à réaliser qui viendront s’ajouter au budget 2026 s’élèvent à 22,9 M€. 
  
Le remboursement du capital de la dette s’est établit à 33,7 M€. 

 

2.5. Les recettes réelles d’investissement 

Les recettes réelles perçues en 2025 hors affectation et emprunts se sont élevées à 59,8 M€ : 
 

 
 

2.6. Dette et indicateurs financiers 

En 2025, un emprunt de 29,5 M€ a été souscrit pour le financement des investissements du budget principal.  
 
Fin 2025, l’encours de la dette du budget principal s’est établit à 420 M€ contre 424 M€ fin 2024, soit une diminution 
de 4 M€. 

 

 
 
La capacité de désendettement rapporte l’encours de dette en fin d’exercice à l’épargne brute dégagée. Elle 
indique, toute chose égale par ailleurs, la durée théorique nécessaire pour rembourser l’ensemble de la dette. 
 
En rapportant l'encours de la dette du budget principal (420 M€) à l’épargne brute dégagée au compte financier 
unique corrigée de l’AC (72,3 M€), la capacité de désendettement s’établit à 5,8 ans en 2025. 
  

En millions d'€ au 31/12/n 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Budget principal 156 M€ 174 M€ 194 M€ 266 M€ 309 M€ 365 M€ 402 M€ 406 M€ 406 M€

Budget principal - Rachat UTOM et fumées 9 M€ 5 M€ 0 M€ 0 M€ 0 M€ 0 M€ 0 M€ 0 M€ 0 M€

Dette espace public reçue des communes 49 M€ 44 M€ 38 M€ 33 M€ 28 M€ 22 M€ 18 M€ 13 M€

Dette du budget principal 165 M€ 227 M€ 238 M€ 304 M€ 342 M€ 392 M€ 424 M€ 424 M€ 420 M€
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3. Les réalisations 2025 par politique publique  
 

Les crédits présentés ci-après pour chaque politique sont affichés hors frais de personnel afin de visualiser les 
dépenses et recettes propres à chaque politique, action et projet portés par la collectivité.  
 
Chaque politique s’inscrit dans la logique des axes stratégiques définis dans le projet métropolitain. 
 

3.1. ATTRACTIVITE  

En 2025, l’attractivité économique de la Métropole reste une priorité. Orléans Métropole poursuit donc ses actions 
d’accompagnement des entreprises dans leur développement et d’émergence de filières dynamiques, porteuses 
de croissance et d’emplois.  
 
Orléans Métropole a également adopté sa stratégie de développement économique et d’innovation 2040 en juillet 
2025. Celle-ci s’organise autour de 4 axes : 

• Animer et valoriser un territoire où il fait bon vivre, travailler et entreprendre 

• Réussir la transition environnementale pour et avec les entreprises 

• Consolider et développer les filières clés existantes 

• Faire émerger les filières économiques de demain 
Elle se décline par le biais de 40 fiches pour la mise en œuvre à court, moyen et long terme d’une centaine d’actions. 
 
Le renforcement des liens existants entre les entreprises et les institutions de recherche, d’enseignement supérieur 
et de formation professionnelle est, de même, essentiel et repose sur les axes suivants : 

• Créer des liens de collaboration entre Université, recherche et entreprises  

• Accélérer la croissance de nos entreprises par l’innovation  

• Renforcer l’offre locale d’enseignement supérieur  

• Renforcer l’attractivité touristique y compris tourisme d’affaires 

 

3.1.1. Aménagement économique et grands projets économiques 

La stratégie économique d’Orléans Métropole a pour objectif d’accompagner le développement des entreprises 
locales et d’accueillir de nouvelles entités au travers notamment d’un accompagnement sur mesure permettant 
d’identifier les attentes et les besoins des entreprises quel que soit leur taille et leur secteur d’activité. 
 
Orléans Métropole dispose également d’une offre foncière diversifiée au sein de parcs d’activités répartis sur 
l’ensemble du territoire, offrant un aménagement paysager durable et des services innovants pour les entreprises 
et leurs salariés. 
 
La volonté d’accélérer les projets et de renforcer les liens entre les entreprises et les pôles de recherche et 
d’enseignement vise à favoriser l’émergence de filières d’avenir, sources de croissance et d’emplois pour le 
territoire. 

 

Grands projets 

Avec CO’Met, Orléans Métropole dispose désormais d’un lieu unique réunissant sur un seul site des structures 
performantes et innovantes permettant d’accueillir des événements d’envergure. Le Parc des expositions - Loiret, 
le Palais des congrès, l’Arena et le Zénith permettent d’accueillir une large gamme de manifestations économiques, 
culturelles et sportives au sein de cet équipement 4-en-1. 
 
Cet équipement structurant permet de positionner Orléans sur les scènes nationales et internationales. Un atout 
puisque CO’Met propose un ensemble rôdé, doté de technologies de pointe, à seulement 1h de la capitale et 
homologué pour les compétitions internationales de basketball, volley-ball, handball, badminton, boxe, 
gymnastique, ou encore judo… Orléans Loiret Basket en est le club résident.  
 
Les dépenses d’investissement réalisées en 2025 sur CO’Met (hors aire évènementielle/aire de caravaning) 
s’élèvent à 0,146 M€ et comprennent notamment : 

• 0,112 M€ de travaux divers (parquet, passerelle, remplacement ondulateur, prestations géotechniques, 
portique jalonnement, valideurs tram…) ; 

• 0,017 M€ d’investissement alloués au délégataire dans le cadre de la DSP et dédiés à l’exploitabilité de 
l’équipement. 
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Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 3,311 M€ au titre des prestations d’exploitation, de la contribution 

versée dans le cadre de la DSP (2,624 M€), des dépenses de communication, consommation de fluides, assurance 

dommages aux biens, taxe foncière (0,630 M€) atténuées par la fin du marché global de performance en juillet 

2024 (- 0,350 M€). 

Les recettes s’élèvent à 1,623 M€ en 2025 et comprennent essentiellement la redevance d’utilisation du délégataire 

(1,446 M€) ainsi que la recette liée à la convention d’occupation domaniale (0,172 M€). 

 

Autres actions économiques 

 

BUDGET PRINCIPAL 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Budget primitif 2025 0,563 M€ 0,000 M€ 3,562 M€   

Crédits consommables 2025 0,570 M€ 0,123 M€ 5,917 M€   

Montant CA/CFU 2025 0,429 M€ 0,183 M€ 3,489 M€   

Crédits reportés 2026 0,000 M€ 0,000 M€ 0,000 M€   

Taux de réalisation 2025 75,18% 148,65% 58,96%   
 

 
Les dépenses de fonctionnement 2025 (0,429 M€) correspondent essentiellement :  

o à la cotisation versée au  Syndicat de gestion de l’aérodrome départemental de Saint Denis de l’Hôtel - 
SMAEDAOL (0,100 M€) ;  

o aux subventions versées à des associations (0,107 M€) : Boutique de gestion d’Orléans et Initiative Loiret, 
les 8 associations d’entreprises et le salon 2000 emplois/2000 sourires.  

  
En investissement (3,489 M€), les dépenses correspondent principalement au rachat du site Duralex et aux études 
attenantes (3,436 M€). 
  
Les recettes de fonctionnement se sont élevées à 0,183 M€ correspondant aux loyers du site Duralex (0,123 M€) 
et celles liées au programme Label Territoire Industrie (0,060 M€). 
 

 

3.1.2. Budget annexe Pépinières (HT) 

Orléans Métropole gère trois pépinières situées à Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Olivet ainsi que 
le LAB’O, un accélérateur d’innovation et l’Agreen LabO.  
 
La gestion quotidienne des pépinières, du Lab’O et de l’Agreen LabO est assurée par l’association Orléans 
Pépinières dans le cadre d’un marché public de prestations et de services. 
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Résultats du budget annexe 
 

 
 

Le résultat final d’investissement fait apparaître un besoin d’affectation de 0,830 M€, à prélever sur le résultat de 
fonctionnement (0,982 M€). Dans ces conditions, le résultat disponible à reprendre en section de fonctionnement 
sur l’exercice 2026 s’élève à 0,153 M€. 
 
Recettes de fonctionnement  

 

 
 

Les recettes réelles de fonctionnement (2,926 M€) sont notamment liées aux produits des loyers et charges 
(1,221 M€). Sur l’année 2025, une recette exceptionnelle de 1 M€ a été perçue correspondant au reversement par 
la SEMDO de l’excédent de trésorerie de la ZAC du Moulin. 
 
Enfin, une subvention versée par le budget principal contribue à l’équilibre du budget annexe (0,700 M€). 
 
Les recettes se répartissent ainsi entre les différentes pépinières : 
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Dépenses de fonctionnement 
 

 
 
 

En 2025, les dépenses réelles de fonctionnement du budget annexe se sont composées essentiellement : 

• pour les pépinières historiques (0,211 M€) : les taxes foncières (0,071 M€), l=es fluides (0,045 M€), l’entretien 
et la maintenance (0,034 M€), le nettoyage des locaux (0,019 M€) ;  

• pour l’Agreen Lab’O (0,092 M€) : dépenses de communication (0,018 M€), les fluides (0,016 M€), le nettoyage 
des locaux (0,015 M€), la taxe foncière (0,023 M€) ;  

• pour le Lab’O (1,019 M€) : le marché de services Orléans Pépinières (0,537 M€), les fluides (0,150 M€), les 
taxes foncières (0,157 M€), le nettoyage des locaux (0,061 M€), les frais de communication (0,021 M€), 
l’entretien et la maintenance (0,036 M€). 

 
A noter que sur l’ensemble des pépinières, du Labo et de l’Agreen Labo, les charges liées aux fluides ont reculé 
de 0,245 M€ par rapport aux prévisions du BP 25 
 
Les intérêts de la dette représentent sur l’exercice 2025, un montant de 0,381 M€. 
 
Dépenses d’investissement 

 

 
 
En 2025, les dépenses d’équipement (0,094 M€) ont permis la réalisation de travaux et d’acquisitions dans les 
équipements dont 0,046 M€ au Lab’O.    

 
Le remboursement du capital de la dette représente sur l’exercice 2025, un montant de 1,165 M€. 
 
Recettes d’investissement 
 

 
 

Les recettes réelles d’investissement 2025 (1,078 M€) correspondent essentiellement à l’affectation du résultat de 
fonctionnement 2024 vers la section d’investissement pour 0,962 M€, à la subvention d’équilibre versée par le 
budget principal pour 0,094 M€ et aux remboursements de caution pour 0,022 M€. 
 
Encours de dette et capacité d’autofinancement 
 
En 2025, aucun emprunt nouveau n’a été souscrit. L’encours de dette du budget annexe s’établit à 13,1 M€ fin 
2025 pour un autofinancement de 0,052 M€.  
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Equilibre par pépinière : 
 

 
 
 

3.1.3. Aménagement et développement des zones d’activités 

2025 aura permis d’engager et/ou poursuivre des requalifications de voiries au sein des parcs d’activités 
métropolitains avec notamment l’opération de requalification de la rue des Montaudins au sein du parc d’activités 
de Melleray.  
D’autres requalifications se sont également poursuivies dans le Pôle 45, ainsi que sur les parcs d’activités du Nord 
Est et de la Saussaye. 
 
Plusieurs actions ont également été poursuivies et/ou reconduites en 2025 telles que l’entretien des parcs 
d’activités sous la supervision des pôles territoriaux. 
 
 
 

Budget principal 

 

  
 

En fonctionnement, les dépenses réalisées (0,710 M€) ont concerné principalement l’entretien des parcs d’activités 
(travaux courants de voiries, espaces verts, éclairage public) avec :  

• parc d’activités Pôle 45 (Guettes et Varennes notamment) (0,188 M€) ;  

• parc technologique Orléans-Charbonnière (0,148 M€) ;  

• parc d’activités Adelis (0,066 M€) ;  

• parc des Châtelliers (0,059 M€) ;  

• parc d’activités de La Saussaye (0,056 M€) ;  

• parc d’activités de Melleray/Cornay (0,036 M€) ;  

• parc d’activités Les Aulnaies/ Les Provinces (0,033 M€) ;  

• parc d’activités de la Guignardière (0,026 M€) ;  

• parc d’activités du Moulin (0,016 M€) ; 

• parc d’activités de La Source/Buffon (0,013 M€). 
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En investissement, les dépenses réalisées (1,066 M€) ont permis la réalisation des travaux de requalification des 
voiries et espaces publics au sein des parcs d’activités métropolitains avec :   

• parc d’activités Melleray – requalification rue des Montaudins (0,348 M€) ;  

• parc d’activités Pôle 45 (0,189 M€) ;  

• parc d’activités du Nord-Est (0,145 M€) ;  

• parc d’activités de La Saussaye (0,128 M€) ;  

• parc d’activités d’Adelis (0,082 M€) ;  

• parc d’activités des Provinces (0,021 M€). 
 

Dans le cadre du projet de réaménagement de la friche Alstom au sein du parc d’activités Archimède, des études 
environnementales et de pollution ont été menées (0,115 M€). 

 
 

Budget annexe - Parc technologique d’Orléans-Charbonnière (HT) 

 

Hérité de l’ancien district de l’est Orléanais, ce budget annexe comptabilise les montants hors taxes de recettes et 
dépenses relatives à l’activité d’aménagement développée en régie, sur le parc technologique d’Orléans-
Charbonnière, première ZAC reconnue d’intérêt communautaire.  
 
Conformément à la règle de comptabilisation des stocks de terrains aménagés, l’ensemble des dépenses 
d’acquisition de terrains et de travaux de viabilisation est retracé en section de fonctionnement ; la section 
d’investissement ne comprend que des mouvements d’ordre budgétaire à l’exception des dépenses et recettes 
liées aux emprunts. 
 
Il convient de rappeler que les dépenses liées à l’entretien du parc technologique Orléans-Charbonnière sont 
comptabilisées dans le budget principal, le budget annexe enregistrant les opérations de viabilisation et 
d’aménagement en vue des cessions de terrains. 
 
Résultats du budget annexe 
 

 
 

 
En fonctionnement, le résultat courant de fonctionnement après reprise de l’excédent de fonctionnement de 
l’exercice 2024 (1,798 M€), se solde par un excédent de 2,976 M€ qui sera repris sur l’exercice 2026. 
 
En investissement, le résultat courant d’investissement après reprise du résultat antérieur (- 0,789 M€) est 
déficitaire et s’établit à - 3,218 M€. 
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Recettes de fonctionnement 
 

 
 

 
Les recettes réelles de fonctionnement ont concerné la cession d’un terrain au sein de la ZAC 3 (cession Bobbies 
pour 0,086 M€).   
 
Les autres recettes comptabilisées correspondent à des opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains 
(2,269 M€). 

 
Dépenses de fonctionnement  
 

 
 
Les dépenses réalisées en 2025 ont permis une acquisition foncière sur la commune de Saint Jean de Braye 
(0,063 M€), la réalisation d’études de circulation (0,020 M€) et la poursuite de la réalisation des dossiers 
réglementaires environnementaux pour le renouvellement de l’autorisation Loi sur l’Eau de la ZAC 3 des îlots 
Pistole et Arrachis (0,029 M€). 
 
Les autres dépenses concernaient les frais financiers (0,084 M€) et des opérations d’ordre liées à la gestion des 
stocks de terrains (0,363 M€). 
 
Section d’investissement  
 
En dehors du remboursement du capital des emprunts (0,523 M€), les dépenses et recettes comptabilisées en 
investissement sont exclusivement constituées d’opérations d’ordre liées à la gestion des stocks de terrains. 
 

          
 

Encours de dette 
 

En 2025, aucun emprunt nouveau n’a été souscrit.  
L’encours de dette du budget annexe s’établit à 3 M€ fin 2025. 
 
 

 

 

 



Compte financier unique 2025   33/82 

Budget annexe - ZAC (HT) 

Le choix d’aménager en régie les ZAC d’activités de La Saussaye au sud et du parc technologique d’Orléans-
Charbonnière à l’est a conduit Orléans Métropole à créer deux budgets annexes spécifiques, assujettis de plein 
droit au régime général de la TVA. 
 
Conformément à la règle, les dépenses d’acquisition de terrains et de travaux de viabilisation sont comptabilisées 
en section de fonctionnement. Hormis les dépenses et recettes liées aux emprunts, les sections d’investissement 
ne comprennent que des mouvements d’ordre budgétaire. 
 
Résultats du budget annexe  
 

 
 

 
En fonctionnement, le résultat courant après reprise de l’excédent de l’exercice 2024 (2,776 M€), se solde par un 
excédent de 4,515 M€ qui sera repris sur l’exercice 2026. 
 
En investissement, le résultat courant après reprise du résultat antérieur (1,739 M€) est déficitaire et s’établit à 
- 0,261 M€. 
 
Recettes de fonctionnement 

 

 
 

Les recettes d’ordre (2,260 M€) représentent les opérations de gestion des stocks de terrains. 
 
Dépenses de fonctionnement 
 
En 2025, les dépenses réalisées (0,261 M€) ont principalement permis le versement de l’annuité à l’EPFLI pour 
l’acquisition du site appartenant anciennement à l’entreprise SCA (0,251 M€) et la réalisation d’études menées 
dans le cadre de l’extension du parc d’activités de La Saussaye (0,009 M€). 
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Les dépenses d’ordre (0,261 M€) concernent des opérations de gestion des stocks de terrains. 
 
Section d’investissement  
 
Les dépenses et recettes du budget annexe sont exclusivement constituées d’opérations d’ordre liées à la gestion 
des stocks de terrains. 
 

   
 

Encours de dette  
 

Le budget annexe ne présente aucun endettement. 
 
 

3.1.4. Soutien aux commerces de proximité 

 

 
 
En dépenses de fonctionnement (0,036 M€), les réalisations ont concerné principalement :   

• des remboursements de mise à disposition (0,033 M€) ;  

• diverses actions de communication.  
 

Le budget d’investissement (0,257 M€) a permis de conduire les actions suivantes :  

• centre commercial Bolière (0,226 M€) ;  

• soutien au commerce de proximité (0,031 M€). 
 

 

3.1.5. Numérique et système d’information géographique  

 
 

Les dépenses de fonctionnement (0,770 M€) ont concerné essentiellement : 

• la subvention d’équilibre versée au budget annexe Pépinières (0,700 M€) ; 

• des subventions versées à l’association Digital Loire Valley (0,020 M€) pour dynamiser l’économie 
numérique en accompagnant les entreprises innovantes ; 

• la maintenance du logiciel SIG (0,034 M€) 
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• le financement des dépenses de maintenance et d’hébergement du chatbot « Foxtrot », générateur de 
balades qui maximise le contact avec la nature et de l’application VIAPRO qui permet de cartographier en 
« temps réel/utile » les travaux publics et d’informer des perturbations routières (0,009 M€) ; 

• l’adhésion à deux réseaux professionnels d’expertise technique et juridique « Les Interconnectés » (France 
Urbaine) et « Open Data France » (0,006 M€). 

 
Les dépenses d’investissement (0,321 M€) ont permis la réalisation : 

• le renouvellement des vues immersives 3D sur la totalité des rues de la Métropole (0,116 M€) ; 

• la subvention d’équilibre versée au budget annexe Pépinières (0,094 M€) ; 

• des droits d’usage logiciel (0,042 M€) ; 

• des frais d’études et d’accompagnement dans le cadre du programme 360 d’ESRI (0,037 M€) ; 

• l’acquisition de licences SIG métier (0,024 M€) ; 

• d'une ingénierie à distance (0,007 M€). 
 
A noter la recette de 0,193 M€ au titre de la redistribution de dividendes du fonds d’investissement Régional de 
développement Loire Valley Invest, à la suite de nos participations dans la société de gestion Go Capital. 
 
 

3.1.6. Emploi 

Au titre de la compétence emploi, Orléans Métropole développe des services à destination des entreprises afin de 
répondre à leurs besoins de ressources humaines. Pour ce faire, des actions, en partenariat avec les différents 
acteurs (éducation nationale, formation professionnelle, université et grandes écoles, services publics de l’Etat, 
services de l’Etat...) sont menées en direction des différents publics (scolaires, stagiaires de la formation, étudiants, 
apprentis). En complément, Orléans Métropole soutient les associations favorisant l’accès rapide et durable à 
l’emploi des chercheurs d’emploi. 

 
La politique de l’emploi et de l’insertion 

 

 
 
En fonctionnement, les dépenses réalisées (0,624 M€) ont principalement concerné la subvention d’équilibre 
versée au budget annexe CFA (0,100 M€) et les subventions versées aux associations (0,477 M€) pour leurs 
actions en faveur des personnes en recherche active d’emploi : régies de quartier, mission locale, entreprises 
d’insertion, école de la deuxième chance.   
  
Les dépenses d’investissement (1,090 M€) correspondent : 

• aux avances et rémunération versées à la SEMDO dans le cadre des travaux liés à la résidence des 
apprentis (0,998 M€) ; 

• à la subvention d’équilibre d’investissement versée au budget annexe CFA (0,055 M€) ; 

• au versement des aides octroyées à des associations intervenant dans le champ de l’insertion pour 
l’acquisition de matériels (0,036 M€).  

  
Les recettes d’investissement  perçues (1 M€) concernent une subvention de la Région versée au titre des travaux 
de la résidence des apprentis. 
 

 

Le budget annexe Centre de formation d’apprentis (CFA) 

Le CFA a pour mission de développer une offre de formation en lien avec le secteur économique du bassin d’emploi 
dans le cadre de la réforme de l’apprentissage avec un financement par des opérateurs de compétences (OPCO).  
  
Le budget 2025 a permis de poursuivre l’ensemble des formations dans les métiers du commerce (du CAP au 
Bac+2), du droit (BTS Professions immobilières et Collaborateur juriste notarial), de l’électrotechnique, de 
l’électronique, de la maintenance, des services dont le CAP Accompagnement éducatif petite enfance. Nous avons 
également poursuivi les formations continues dans le domaine du photovoltaïque. 
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Résultats du budget annexe 
 

 
 
Le résultat final d’investissement étant excédentaire (0,126 M€), le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 0,254 M€. 
 
Recettes de fonctionnement 

 

 
 
 
Depuis la mise en œuvre de la réforme de l’apprentissage au 1er janvier 2020, le fonctionnement du CFA est 

financé principalement par des subventions des OPCO  pour les formations en apprentissage jusque-là financées 

par la Région (4 ,151 M€ contre 4 M€ en 2024), par une subvention d’équilibre du budget principal de 0,100 M€  et 

par les recettes de la formation continue de 0,080 M€.   

  
La subvention des OPCO dépend des effectifs constatés chaque mois, par niveau de formation. . 
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Dépenses de fonctionnement 
 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 4,307 M€ (vs 4,376 M€ en 2024), avec notamment : 

• des frais de personnel (3,378 M€) en quasi-stabilité par rapport à 2024 malgré la hausse des effectifs 
d’apprentis et l’augmentation du point d’indice  

• des charges à caractère général (0,475 M€) en diminution grâce à la gestion raisonnée des bâtiments et 
autres postes de dépenses avec principalement des dépenses de maintenance, de fournitures et petits 
équipements, des frais d’hébergement et de restauration ainsi que des versements à des organismes de 
formations.  

• des autres charges de gestion courante (0,444 M€) en hausse qui comprennent essentiellement les 
charges indirectes pour le budget principal et le déficit de la résidence 

 
Dépenses d’investissement 
 

 
 
En 2025, les dépenses d’équipement (0,205 M€) ont principalement permis l’acquisition d’équipements en 
photovoltaïque et bac pro CIEL (0,049 M€), des travaux divers (0,044 M€). A cela, s’ajoute l’acquisition de mobiliers 
et de matériel pédagogique et informatique (0,070 M€) et l’audit de rénovation énergétique du bâtiment (0,042 M€).  
  
Le remboursement du capital de la dette a représenté un montant de 0,040 M€ sur l’exercice 2025. 
 
Recettes d’investissement 
 

 
 

Les subventions d’équipement reçues (0,174 M€) ont principalement concerné les subventions de la Région Centre 
Val de Loire pour le financement de mobiliers et matériel pédagogique mais aussi pour la reconfiguration des 
plateaux techniques réalisée en 2024 (0,110 M€).  
 
A cela s’ajoute la subvention d’équilibre d’investissement versée par le budget principal à hauteur de 0,055 M€. 
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Une somme de 0,031 M€ a été perçue au titre du FCTVA 2025. 
 
Encours de dette et capacité d’autofinancement 
 
Aucun emprunt n’a été mobilisé en 2025.  
L’encours de dette du budget annexe CFA s’élève à 0,415 M€ fin 2025. 
 
La capacité d’autofinancement s’établit à 0,128 M€. 
 

 
 

 

3.1.7. Enseignement supérieur – Recherche – Transferts de technologies – Ecole 
supérieure d’art et de design (ESAD) 

Le développement de l’enseignement supérieur est un axe stratégique pour l’attractivité d’Orléans Métropole, 
notamment le développement de l’offre universitaire et d’enseignement supérieur avec l’implantation de nouvelles 
formations.  
 
Trois grandes écoles,   retenues à la suite de l’appel à manifestation d’intérêt de 2018, se sont installées 
progressivement sur le territoire :  

• L’institut supérieur de commerce de Paris (ISC Paris) qui s’est installé dès septembre 2019 dans les locaux 
rénovés de l’ancien collège Anatole Bailly (700 étudiants prévus à l’horizon 2028), 

• AgroParisTech qui propose une chaire de recherche en cosmétique et pharmacopée depuis mars 2022 
sur le campus de La Source dans les locaux du centre d’innovation, 

• L’école spéciale des travaux publics de Paris (ESTP) qui s’est installée sur la ZAC Carmes Madeleine en 
septembre 2023 (360 étudiants à terme). 

 
Sur la ZAC Carmes Madeleine, le campus universitaire accueillera la composante droit économie gestion de 
l’université. L’année 2025 a permis la poursuite des travaux pour le bâtiment historique et le lancement des travaux 
pour le nouveau bâtiment qui accueillera les amphithéâtres, les salles de classe, le learning center et la vie 
étudiante.  
 

 
 

 

L’enseignement supérieur, la recherche, les transferts de technologies 

 
Enseignement supérieur - recherche 
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En fonctionnement, les dépenses réalisées (1,066 M€) ont notamment concerné :   

• les subventions attribuées à AgroParisTech (0,545 M€), et l’ESTP (0,200 M€) ;  

• les subventions versées au Studium (0,063 M€), à la Maison pour la science (0,015 M€) et au CRIJ (0,030 M€);  

• la communication et participation aux salons de l’Etudiant (0,034 M€) et l’organisation de la JANE et de la  nuit 
des étudiants du monde (0,077 M€) . 

  
 En investissement, les dépenses (25,176 M€) ont permis la réalisation :  

• des travaux de l’université porte Madeleine sous forme d’avance versée au mandataire (23,8 M€) ;  

• des travaux liés à la Coda School (0,840 M€) ; 

• des travaux, investissements mobiliers et subvention pour l’accueil de l’ESTP (0,560 M€). 
  
Les recettes d’investissement (14,796 M€) correspondent à des subventions obtenues dans le cadre de des travaux 
de l’université Porte Madeleine avec : 

• 5,540 M€ de la Région ; 

• 5,154 M€ de l’Etat ; 

• 3,500 M€ du Département : 

• 0,600 M€ du FEDER. 

 
 
Transfert de technologie - innovation 

 

 
 
En fonctionnement, les dépenses réalisées (1,338 M€) ont concerné essentiellement :  

• la subvention versée à Orléans Val de Loire Technopole (1,150 M€ dont 0,050 M€ pour le programme 
SAXO) ;  

• les subventions versées à AGREENTECH VALLEY (0,060 M€) et aux pôles de compétitivité AQUANOVA, 
Smart Power et COSMETIC VALLEY (0,100 M€) ;  
  

En investissement, les principales dépenses (0,253 M€) correspondent à des subventions d’équipement versées 
pour les projets de R&D innovation en lien avec les acteurs de la recherche (0,245 M€). 

 
 

L’Ecole Supérieure d’Art et de Design (ESAD) 

L’ESAD forme 330 étudiants pour des licences et des masters et une classe préparatoire. Cette école mène de 
nombreuses actions en lien avec d’autres partenaires du territoire. Elle est membre d’Orléans Grand Campus. Elle 
favorise une insertion professionnelle des étudiants, transmetteurs de création contemporaine pour les entreprises 
et véritables potentiels d’innovation pour la Métropole.  

 

 
 

En fonctionnement, Orléans Métropole a versé une subvention de fonctionnement à l’ESAD de 3,140 M€ et a perçu 
des loyers pour 0,474 M€. S’ajoutent des dépenses d’entretien et de maintenance pour 0,017 M€.  
  
En investissement, 0,209 M€ ont été dédiés à la subvention annuelle d’équipement (0,085 M€) et à la réalisation 
de travaux d’aménagement et de mise aux normes (0,115 M€).   
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3.1.8. L’agriculture péri-urbaine  

L’agriculture fait partie des richesses économiques de notre territoire. Entre Beauce et Sologne, de nombreux 
secteurs doivent être encouragés, qu’il s’agisse des activités maraîchères ou végétales. 

 
L’agriculture  

 
 
En fonctionnement (0,085 M€), les dépenses correspondent essentiellement : 

• aux subventions versées à la couveuse d’entreprises agricoles (0,049 M€) ; 

• à la taxe foncière du marché de gros et du site des Cassines (0,017 M€); 

• à l’adhésion au service de veille foncière Vigifoncier pour le compte des 22 communes d’Orléans Métropole 
(0,012 M€). 
 

En investissement (0,288 M€), les dépenses correspondent notamment : 

• aux dépenses réalisées dans le cadre du projet ATOU - Agriculture du Territoire Orléanais en synergie 
avec son environnement Urbain (0,172 M€)  

• à l’annuité de portage versée à l’EPFLI pour l’acquisition du Clos du Bas des Tarètes à Semoy (0,050 M€)  

• à la réalisation d’une étude sur la création d’une microplateforme de compostage à la ferme des Cassines 
(0,029 M€). 

 
 

Budget annexe Marché de gros - Le pavillon des producteurs  

Le pavillon des producteurs a été mis en exploitation en 2008. S’agissant d’un service public à caractère industriel 
et commercial, les recettes et les dépenses correspondant à la réalisation et à la gestion de l’équipement sont 
isolées au sein d’un budget annexe appliquant la nomenclature comptable M4.  
 
Résultats du budget annexe 
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Le résultat final d’investissement fait apparaître un besoin d’affectation de 0,002 M€, à prélever sur le résultat de 
fonctionnement (0,147 M€). Dans ces conditions, le résultat disponible à reprendre en section de fonctionnement 
sur l’exercice 2026 s’élève à 0,145 M€. 
 
Les recettes réelles de fonctionnement réalisées en 2025 ont essentiellement concerné les loyers perçus des 
commerçants (0,013 M€) et les dépenses réelles de fonctionnement, l’entretien et aux charges du bâtiment 
(0,007 M€). 
 
Le budget annexe ne comporte aucun emprunt.  
 
Pour 2025, la capacité d’autofinancement du budget annexe s’établit à 0,006 M€. 
 
 

3.1.9.  Tourisme 

Le renforcement de la promotion du territoire et du tourisme  

Au 1er janvier 2017, la compétence « Promotion du Tourisme et gestion des Offices de Tourisme » a été transférée 
vers l’intercommunalité dans le cadre de la loi NOTRe.  
 
Orléans Métropole a confirmé sa volonté de compter parmi les destinations de référence dans le domaine 
touristique. L’organisation de la politique métropolitaine est organisée sous deux volets :  
  
Les missions directement portées par Métropole comprennent depuis 2024 le suivi de la DSP avec l’Office de 
tourisme, le recouvrement et suivi de la taxe de séjour, l’accompagnement des projets d’investissement touristiques 
sur le territoire, les politiques de labellisation, le suivi bâtimentaire et la communication.  
  
De son côté, l’Office de tourisme métropolitain est structuré sous forme de Société publique locale (SPL) et assure 
notamment les missions suivantes conformément au contrat de DSP en lien avec la Métropole :  

• conception et mise en œuvre de la politique d’accueil et d’information touristique ; 

• valorisation et promotion de l’offre touristique du territoire ; 

• sensibilisation et fédération des acteurs du tourisme du territoire ; 

• création, commercialisation et encaissement pour le compte d’Orléans Métropole des produits 
touristiques ; 

• promotion, commercialisation et encaissement pour le compte d’Orléans Métropole de la destination 
affaires ; 

• appui en ingénierie touristique ; 

• adhésion aux organisations professionnelles. 
 
L’activité touristique 2025 est marquée par un développement toujours croissant sur notre territoire. A ce titre, 
l’Office de tourisme a accueilli plus de 170 000 visiteurs (31 % d’étrangers, 69 % de français) en progression de 
+ 5,4 % par rapport à 2024 avec notamment 431 groupes représentant 13 627 personnes.  
 
Concernant le tourisme sportif, près de 250 événements ont été accueillis dont plus de 50 % à portée nationale ou 
internationale représentant 275 000 spectateurs, 35 000 nuitées réservées et 2,6 M€ de retombées économiques 
pour les hébergements. 
 
Pour le tourisme d’affaires, 10 congrès ont été suivis par Orléans Convention pour des retombées économiques 
estimées à 5,2 M€. 
 

 
 
 
En fonctionnement, les recettes de taxe de séjour perçues sur l’année 2025 se sont élevées à 2,3 M€. Ces recettes 
correspondent pour partie à des reliquats de l’année 2024 perçus en 2025. Le montant de taxe de séjour strictement 
relatif à l’année 2025 est de 2 M€.  
 
Une redevance variable liée à l’intéressement, au titre des recettes perçues en 2024, a été versée par Orléans Val 
de Loire Tourisme (0,081 M€). 
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La principale dépense de fonctionnement concerne la contribution pour charge de service public versée par la 
Métropole à la SPL (1,562 M€). Cette contribution a pour vocation  de développer l’activité de la SPL et de 
poursuivre ses actions de promotion, que ce soit en tourisme de loisirs, d’affaires, e-tourisme ou tourisme sportif. 
Ainsi, en 2025 sont notamment à noter : 

• le renouvellement de la norme ISO 20-121 (événements durables) ; 

• les labellisations « Destination innovante durable » et « Destination d’Excellence » ;  

• le tourisme de loisirs :  
o participation à quatre salons nationaux et 3 workshops internationaux, à différentes manifestations 

(Marché médiéval, Festival de Sandomierz en Pologne, Festival de Loire, congrès RNTP…) 
o création de nouvelles gammes de produits adaptés aux événements et vendus à la boutique 

(collection OVLO pour la 86ème semaine fédérale internationale de cyclotourisme, verre « Duralex 
» à l’occasion du Festival de Loire) ;  

o ouverture d’un point info sur les bords de Loire ; 
o lancement du Pass « Loire à Vélo » ; 
o visites costumées et théâtralisées ; 
o jeux de piste numériques sur l’application « Baludik » en partenariat avec Tourisme Loiret ; 
o visites et activités pour les enfants « Amuse-Mômes » ; 
o accueil de 2 influenceurs Tourisme ; 
o partenariats digitaux. 

• le e-tourisme avec la poursuite des opérations digitales de promotion sur l’ensemble des outils (sites 
internet grand public, affaires ou groupes, en français ou en langues étrangères, newsletters, réseaux 
sociaux …) ;   

• le tourisme d’affaires en lien avec la poursuite de la promotion du territoire afin d’attirer un maximum de 

congrès et de séminaires à CO’Met et dans les équipements et hébergements de la Métropole Orléanaise, 

dont la participation, ou mise en œuvre directe, de 10 salons nationaux ou internationaux (Heavent 

Meetings à Cannes, Pure Meetings France à Paris, IMEX à Francfort, Events Day à Deauville, IBTM World 

à Barcelone, Event Pr’O à Chambord, La Loire se met en Seine, CO’Met passe par Paris, …) ;  

• l’animation et le développement des partenariats de l’office de tourisme avec 260 structures partenaires 
(hôtels, restaurants, commerces, équipements touristiques …). 

 
La Métropole a également contribué au renforcement de cette politique en réalisant diverses actions (0,265 M€), 
notamment :   

• l’adhésion aux différents labels et organismes touristiques ;  

• la promotion de la « Destination Orléans Val de Loire » avec notamment une campagne promotionnelle « 
Belle et Re-belle » dans les capitales européennes et une campagne dans le métro parisien en partenariat 
avec Tourisme Loiret ; 

• l’édition du guide de la destination en plusieurs langues ; 

• la 3ème édition du guide des guinguettes de la Métropole.   
  

En investissement, les dépenses (0,060 M€) ont permis essentiellement :  

• la réalisation de la signalétique touristique et patrimoniale de la Métropole ;  

• la création de 2 nouvelles signalétiques touristiques : à Bou avec le « Parcours historique de Bou » et à 
Chécy avec le parcours « Chécy, terre de vigne ». 
 

 

3.1.10. Clubs sportifs de haut niveau 

 
 
Conformément à la décision du Conseil Métropolitain du 26 février 2025, la compétence facultative de soutien aux 
clubs sportifs professionnels de haut niveau a été transférée aux communes. La SEMSL Orléans Loiret Basket 
(OLB) est transférée dans le giron communal de la Ville d’Orléans, et la SAS Pro Handball 45 (les Septors) a été 
transférée dans le giron communal de la ville de Saran. 
 
Précédemment, la SASP US Orléans Loiret Football et la SASP Fleury Loiret Handball n’étaient plus soutenus par 
la Métropole car ne répondant plus aux critères de la compétence. 
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En 2025, les dépenses de fonctionnement (0,710 M€) ont permis le versement : 

• d’une part de la subvention versée à l’OLB dans le cadre de conventions d’objectifs (0,506 M€) et avant 
son transfert à la Ville d’Orléans (l’attribution de compensation validée par la CLECT tient compte de ce 
versement et est donc minorée sur l’année 2025) ;  

• des contrats de prestations de service qui permettent à la Métropole de bénéficier d’actions de promotion 
de son identité et de son image à l’occasion notamment des compétitions (0,204 M€).  

 

3.1.11. Equipements sportifs d’intérêt métropolitain  

 
 
Depuis 2019, l'ile Charlemagne est un équipement sportif d'intérêt métropolitain. Sa gestion et les investissements 
qui y sont réalisés, sont donc portés par la Métropole. 
 
En 2025, les dépenses de fonctionnement (0,508 M€) ont concerné principalement : 

• les fluides, l’entretien courant, les fournitures et le gardiennage du parc de Loire (0,260 M€) ; 

• le remboursement à la ville d’Orléans des personnels mis à disposition de la Métropole (0,248 M€). 
 
Les recettes (0,038 M€) correspondent aux redevances d’occupation du domaine public (0,036 M€) et à la location 
de bateaux par les établissements scolaires pour la base nautique et de loisirs du parc de Loire.  
 
Des crédits d’investissement (0,119 M€) ont permis la poursuite de travaux d’aménagement pour la base nautique 
et de loisirs du parc de Loire. 

 
3.1.12. Service métropolitain des archives  

 
 

Pour mettre en œuvre les obligations légales de collecte, conservation et communication des archives 
métropolitaines, un budget de fonctionnement de 0,010 M€ a été mobilisé.   
 
Le budget d’investissement de 0,007 M€ a permis la numérisation d’affiche et l’acquisition de matériel courant.  
 
Le report d’activités dû à l’important dégât des eaux vécu au niveau des archives n’a pas permis la réalisation de 
projets et de certains achats.   
 
 

3.2. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

3.2.1.  Interives 

Situé à 80% sur le territoire de Fleury les Aubrais et à 20% sur celui d’Orléans, le futur quartier Interives s’étend 
sur 110 hectares le long des voies ferrées, entre la station de tramway Libération et le Stade de la Vallée. Ce 
quartier mixte de reconstitution urbaine sera composé à terme de bureaux, de logements, de commerces, 
d’équipements publics et d’espaces verts et constituera un véritable pôle d’attractivité à l’entrée de la Métropole.  
 
En raison de son ampleur, ce quartier se développera sur plusieurs décennies.  
 
La première phase opérationnelle représentant 12 ha sera mise en œuvre sur la période 2017 - 2032 au travers 
de la ZAC INTERIVES1, concédée à la SEMDO. 
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En fonctionnement, les dépenses (0,024 M€) sont celles relatives au paiement d’impôts (0,016 M€) et différentes 

charges locatives. 

  
En investissement, les dépenses réalisées en 2025 (1,759 M€) correspondent principalement :  

• au versement de la participation pour la remise d’ouvrage à la SEMDO aménageur de la ZAC (1,695 M€) ;  

• à une étude géotechnique (0,034 M€) ; 

• aux travaux de signalétique et éléments de communication (0,019 M€) ; 

• à l’expertise juridique du projet (0,010 M€). 

 

 

3.2.2. Aménagement urbain et maîtrise foncière 

L’aménagement urbain 

 

 
 

Les dépenses de fonctionnement (0,685 M€) ont essentiellement concerné la subvention versée à l’agence 
d’urbanisme Topos (0,650 M€). 0,013 M€ ont également été consacrés à l’entretien du terrain des Groues 
(piquetage, fauchage et tonte du parc). 

 
En recettes de fonctionnement (0,084 M€), figure notamment le remboursement de mise à disposition de personnel  
à l’agence d’urbanisme (0,077 M€).  

 
En investissement (6,996 M€), les dépenses réalisées en 2025 ont permis :  

• le reversement aux communes de la taxe d’aménagement perçue par Orléans Métropole (2,620 M€), en 
recul de 35 % par rapport à 2024. Cette contraction significative s’explique par la baisse du nombre de 
permis de construire délivrés ainsi que par le recul des projets réalisés en 2025 étroitement liée au contexte 
économique national tendu sur le marché de l’immobilier ;  

• la réalisation d’études sur le secteur Jaures/Place d’Arc (0,795 M€) ainsi que l’acquisition du bureau de 
Poste (1,197 M€) ;  

• les frais d’études et travaux pour l’aménagement du secteur Paul Bert et notamment les travaux de création 
du carrefour Mistigris (1,331 M€) et le remboursement des frais de portage à l’EPFLI (0,506 M€), la poursuite 
des travaux divers liés à l’aménagement du parc du site des Groues (0,040 M€) ; 

• les frais de portage EPFLI (0,212 M€) pour le projet de doublement du boulevard métropolitain 
Libération/Tangentielle (RD 2157) 

• l’acquisition d’un emplacement réservé de l’Etat (0,124 M€) pour le boulevard urbain ;  

• les frais liés aux procédures d’évolution du PLU métropolitain (0,116 M€). 
 

 

Politique foncière 

 
 

En fonctionnement, les dépenses (0,121 M€) ont concerné le paiement des taxes foncières et les recettes 
(0,112 M€) sont principalement liées au revenu des immeubles. 
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En investissement, les dépenses (0,373 M€) ont permis la constitution de réserves foncières (0,033 M€) ainsi que 
le versement d’annuité à l’EPFLI pour le site Alstom (0,339 M€). 
 
Des dépenses foncières sont également imputées sur les budgets d’autres politiques publiques, notamment 
aménagement, voirie, agriculture et funéraire. 
 

3.2.3.  Habitat – Logement, renouvellement urbain et cohésion sociale 

Délégation des aides à la pierre 

 
 
En 2025, les crédits engagés au titre de la délégation des aides à la pierre pour le parc public se sont élevés à 
2,482 M€ pour la production de nouveaux logements. Cette dotation a permis d’agréer 529 logements répartis sur 
17 communes, dont 103 logements PLUS (prêt locatif à usage social), 184 logements PLAI (prêt locatif aidé 
d’intégration) et 242 PLS (prêt locatif social). 
  
Les crédits mandatés en 2025 se sont élevés à 8,198 M€ avec : 

• 1,248 M€ pour honorer les subventions en crédits délégués attribuées pour le développement des 
logements sociaux ; 

• 6,950 M€ de l’Anah pour soutenir l’amélioration du parc privé (dépense / recette). 
  
Les recettes perçues en 2025 ont été de 7,975 M€ dont 0,984 M€ pour le parc public et 6,991 M€ de l’Anah pour 
le parc privé. 
 
 

Logement 

 
 
En fonctionnement, les dépenses réalisées en 2025 (0,592 M€) ont été essentiellement consacrées :  

• aux subventions versées à des associations et organismes œuvrant dans le domaine de 
l’accompagnement à l’accès et au maintien dans le logement et au logement d’urgence (0,100 M€) et à 
l’association Maison de l’Habitat (0,173 M€) ;  

• à la participation financière au guichet unique de la rénovation porté par l’ADIL du Loiret, Ma Metro Renov 
(0,208 M€) ; 

• à la participation financière d’Orléans Métropole aux locaux de la Maison de l’Habitat (0,067 M€). 
 

Les recettes perçues (0,992 M€) correspondent principalement aux dividendes perçus de la part des Résidences 
de l’Orléanais (0,779 M€), des subventions pour le guichet unique (0,171 M€) et du remboursement de charges 
locative par les associations logées dans les locaux de la Maison de l’Habitat (0,015 M€). 

  
En investissement, les dépenses (2,096 M€) ont essentiellement concerné :  

• la montée en puissance des aides financières pour la réhabilitation thermique de logements (0,916 M€) ; 

• des opérations de construction de logements sociaux engagées sur les exercices 
précédents, conformément au rythme de décaissement prévu dans la convention signée avec l’Etat 
(0,337 M€) ; 

• l’accompagnement des programmes de reconstitution de logements démolis dans les quartiers ANRU 
(0,268 M€) ; 

• le financement des marchés de suivi-animation du plan d’action des copropriétés de la dalle à La Source 
(0,098 M€) et du plan de sauvegarde de la prairie de Saint Jean de la Ruelle (0,191 M€) ; 

• les aides apportées pour l’amélioration du parc privé en diffus (0,077 M€) et dans le cadre de l’OPAH des 
Carmes (0,022 M€), en accompagnement des aides de l’Anah ; 

• l’accompagnement des programmes de renouvellement urbain dans le quartier de la Source (0,035 M€). 
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Rénovation urbaine 

 
 

En fonctionnement, dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau programme de renouvellement urbain (NPRU), 
les dépenses (0,029 M€) ont concerné :   

• les autres charges de fonctionnement dont les charges de copropriété et taxes foncières des quartiers de la 
Source et Les Chaises (0,022 M€) ; 

• les actions de suivi des projets de renouvellement urbain (0,006 M€). 
  

En investissement, les dépenses (3,287 M€) ont permis les réalisations suivantes :   

• projets NPRU (2,975 M€) : 
o quartier de l’Argonne (1,163 M€) : les participations versées aux concessionnaires pour l’aménagement 

des espaces publics (1 M€) et pour la réalisation de l’ensemble immobilier à vocation économique 
César Franck (0,160 M€) ;  

o quartier de La Source (0,050 M€) : remise en état escalier place Renan 
o quartier des Chaises (1,751 M€) : maîtrise d’ouvrage déléguée versées au mandataire pour la conduite 

des opérations d’aménagement des espaces publics (0,624 M€), de construction de la passerelle 
piétons-cycles (0,750 M€) et de restructuration du centre commercial (0,315 M€) et sa rémunération 
(0,059 M€) ;  

• OPAH-RU des Carmes (0,300 M€ hors NPRU). 
  

Les recettes d’investissement perçues (0,743 M€) correspondent notamment aux acomptes de subventions 
versées par l’ANRU au titre de la convention PRU2 pour l’opération conduite de projets (0,450 M€) et celles 
relatives aux actions de co-construction et histoire des quartiers (0,008 M€), ainsi que pour l’opération 
d’aménagement du quartier Les Chaises (0,235 M€) par l’ANRU et par la Région Centre Val de Loire, au titre du 
CRST 2022-2028. 
 
 

3.2.4. Projet Loire 

 

 
 
La compétence Loire regroupe principalement les actions menées au titre de la valorisation des espaces naturels 
et ligériens (Parc de Loire, Loire à Vélo, canal...) 
 
En 2025 une nouvelle édition du festival de Loire s’est tenue au mois de septembre. 
 

En fonctionnement, les dépenses réalisées se sont élevées à 0,773 M€, avec notamment : 

• l’organisation de la 12ème édition du festival de Loire (0,395 M€) ; 

• l’entretien des espaces végétalisés du Parc de Loire (0,141 M€) ; 

• la communication autour de la Loire (0,085 M€) ; 

• l’entretien des équipements portuaires et mises en sécurité, comprenant l’assurance de la flotte bateaux, 
l’entretien et la maintenance des abords des pontons et de l’écluse (0,065 M€) ; 

• l'entretien du canal, opération de faucardage (0,052 M€) ; 

• l’entretien de la boucle en forêt (0,021 M€) ; 

• les charges locatives pour le Fort des Tourelles (0,005 M€). 
 
 

En investissement, les dépenses réalisées en 2025 au titre de la compétence Loire se sont établies à 2,732 M€ et 
concernent notamment : 
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• le Parc de Loire (2,543 M€) : 
En 2025, les opérations de valorisation de ce site ligérien se sont poursuivies malgré le retard pris dans 
l’acquisition du site BECOME et des travaux de réaménagement des espaces publics liés.  
 
Le plan d’action mis à jour a ainsi permis le déploiement de nouveaux et futurs aménagements tout en 
respectant les contraintes environnementales et réglementaires du site classé UNESCO. 

 
Les dépenses réalisées en 2025 concernent notamment : 

o les annuités de l’EPFLI dans le cadre des acquisitions foncières réalisées (plaine des jeux et Bois 
Ile et à venir (BECOME) (1,940 M€) ; 

o les travaux d’aménagement du Fil de Loire, séquence 1, accroche urbaine (0,199 M€) ; 
o les travaux et honoraires portant sur la réalisation d’une partie de la phase 1 de l’opération 

BECOME, secteur des Capucins (0,170 M€) – hors périmètre d’acquisition ; 
o les gros travaux de remise en état et actions paysagères de certains sites du Parc de Loire 

(0,053 M€) ; 
o les opérations de sécurisations du patrimoine arboré sur le Parc (0,042 M€) ; 
o la fin de la mission de maitrise d’œuvre portant sur les travaux réalisés du parc naturel urbain Parc 

de Loire (0,041 M€) ; 
o les frais liés à la réalisation des portés à connaissance et mises à jour annuelles des diagnostics 

faune/flore, liés à l’autorisation environnementale unique (0,020 M€) ; 
o la fin de la mission de maitrise d’œuvre (garantie de parfait achèvement) portant sur les travaux 

réalisés sur le plan d’eau (0,018 M€) ; 
 

• le port fluvial (0,168 M€) :  travaux de désensablement, batardage et mise à sec du sas l’écluse (0,071 M€), 
l’AMO de la gestion du port, des ouvrages et aménagements canal (0,063 M€) ainsi que la réfection 
électrique du ponton basculant et de la porte avant (0,031 M€). 

 

• la restauration des ouvrages d’art de Loire (0,021 M€) : travaux de restauration de la pérée des berges de 
Loire. 

 
En 2025 une recette d’investissement a été perçue (0,239 M€) pour les travaux réalisés au Parc de Loire  avec le 
versement du solde de la subvention du Conseil Régional du Centre Val de Loire via le CRST au titre de l’axe 
préservation de la biodiversité. 
 
 

3.2.5. Cohésion sociale territoriale 

 Fonds Unifié Logement (FUL)   

 
 

En fonctionnement, les dépenses (1,075 M€) ont concerné :  

• des aides financières indirectes sous la forme d’un accompagnement social lié au logement assuré dans le 
cadre d’un marché (0,765 M€) et aux subventions versées à des associations et organismes œuvrant dans ce 
domaine (0,051 M€) ;  

• des aides financières directes (0,251 M€) aux personnes en difficulté dans leur parcours résidentiel sous forme 
de subvention de type dépôt de garantie, cautionnement du loyer, équipements mobiliers et aides au paiement 
de factures impayées.  

  
Les recettes  perçues (0,928 M€) concernent d’une part le reversement du Conseil départemental  à la suite du 
transfert de la compétence (0,525 M€) et d’autre part aux contributions de plusieurs organismes dont la CAF 
(0,154 M€), les bailleurs (0,134 M€) et les fournisseurs d’énergie (0,096 M€).   
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Prévention spécialisée 

 

 
 
Depuis janvier 2019, la Métropole est compétente en matière de prévention spécialisée qui fait partie des trois 
compétences que le Département a transférées à la Métropole. Cette politique vise à participer à des dispositifs 
permettant de prévenir la marginalisation et de faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles 
dans les quartiers prioritaires et dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale.  
 
Les dépenses (0,194 M€) ont permis la réalisation d’actions telles que des suivis psychologiques, des chantiers 
éducatifs, des ateliers passerelles, des activités sportives, de l’alimentation…  
 
Les recettes ont été de 0,781 M€ en 2025 avec notamment : 

• le Département : 0,341 M€ dont 0,041 M€ pour l’action « Agir pour nos jeunes » ; 

• le contrat de ville (0,150 M€) ; 

• la contribution des villes d’Orléans (0,200 M€ via son CCAS), de Fleury les Aubrais (0,030 M€), de Saint 
Jean de Braye (0,030 M€) et de Saint Jean de la Ruelle (0,030 M€). 

 
Les crédits d’investissement de 0,009 M€ sont principalement liés à l’acquisition de divers équipements dans le 
cadre de chantiers éducatifs. 
 

Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) 

 
 

Le FAJ a pour objet de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté âgés de 18 à 25 ans 
révolus, en finançant des aides individuelles, des actions et des mesures d’accompagnement. 
 
Les dépenses de fonctionnement (0,132 M€) ont essentiellement concerné le versement de subventions et d’aides 
pour les jeunes. 
 
Les recettes (0,223 M€) sont parvenues principalement de la participation du Département pour 0,197 M€ ainsi 
que de la CAF/MSA pour 0,009 M€. 
 
Les dépenses et recettes d’investissement correspondent aux dépôts et cautionnements versés / reçus. 
 
 

3.2.6.  Espace cinéraire et Budget annexe Crématorium 

Espace cinéraire 

 
 

Les dépenses de fonctionnement (0,006 M€) ont permis des reprises de concessions et les recettes (0,115 M€) 
correspondent au produit des concessions (nouvelles et renouvellements). 
 
En investissement, l’extension du site funéraire a été lancée pour 0,537 M€ sur l’emprise foncière de 7 000m² 
acquise en 2024. Ce projet lancé en 2023 en prévision de la saturation en 2026 du site cinéraire préalablement 
aménagé (d’une superficie totale de 7 100 m² comportant 1531 cavurnes, 392 cases de columbarium et 4 puits de 
dispersion). Dans le cadre de cette première phase, 220 cavurnes, 6 columbariums, et 2 puits de dispersion ont 
été installés. 
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Les mêmes principes d’aménagement que ceux définis pour l’extension de 2018 ont été arrêtés : 

• optimisation de l’offre en cavurnes ; 

• création d’espaces paysagers et intimes ; 

• création d’espaces qui permettent  
o au visiteur de se repérer ; 
o de desservir le site pour le visiteur et les équipes de gestion ; 

• création d’une liaison lisible depuis l’entrée principale du crématorium ; 

• réalisation d’un aménagement dans un objectif de gestion durable : 
o entretien facilité (tonte, taille, désherbage…) ; 
o alternative au désherbage chimique ; 
o intégration des eaux de pluies ; 

• avec en complément, un parking pour les personnes à mobilité réduite réalisé à proximité du nouveau site. 
 
 

Budget annexe - Crématorium (HT) 

Le crématorium de la Métropole, construit en 1993, nécessite régulièrement des travaux de réaménagement ou de 
mise aux normes.  En 2025, ce budget a permis notamment de financer l’installation de la climatisation et la 
prestation de l’aide à maîtrise d’ouvrage pour le projet de construction d’une nouvelle salle des cérémonies. 

En 2025, 1992 crémations ont été pratiquées au crématorium. 

 
Résultat du budget annexe 
 

 
 

Le résultat final d’investissement étant excédentaire (0,969 M€), le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 3,140 M€. 
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Recettes de fonctionnement 
 

 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 2025 du budget annexe correspondent principalement aux recettes des 
prestations de crémation pour 1,170 M€. 
 
Dépenses de fonctionnement  
 

 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 0,685 M€, avec : 

• les charges à caractère général (0,227 M€) : fluides, maintenance et entretien des équipements et 
bâtiments, fournitures diverses et le carburant ; 

• les autres dépenses de fonctionnement correspondent aux charges de personnel (0,390 M€), au 
remboursement des charges indirectes au budget principal (0,040 M€), ainsi qu’à des dons liés au produit 
des métaux résiduels des crémations (0,026 M€). 

 
 
Dépenses et recettes d’investissement  

 

 
 

 
 

En 2025, les dépenses réelles d’investissement ont permis entre autres l’installation de climatisation pour 0,039 
M€ et le financement de la phase 2 de la mission d’assistance à Maitrise d’ouvrage pour la programmation de la 
construction d’une nouvelle salle des cérémonies de 190 places. 
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Encours de dette et capacité d’autofinancement 
 
Fin 2025, le budget annexe ne comporte aucun endettement et sa capacité d’autofinancement s’établit à 0,494 M€. 
 

 
 
 

3.2.7.  Gens du voyage 

 
 
En fonctionnement, les dépenses (0,372 M€) ont concerné principalement le coût de gestion des quatre aires 
d’accueil, représentant 113 emplacements et aux frais d’animation des aires, mission confiée à l’ADAGV. 
 
Les recettes (0,375 M€) ont été générées par les droits de place acquittés par les voyageurs usagers des différentes 
aires (0,133 M€), les subventions attribuées (0,238 M€) principalement par la CAF pour le fonctionnement des aires 
d’accueil, et divers remboursements dont les fluides (0,004 M€). 
 
En investissement, les dépenses (0,239 M€) ont permis la réalisation des travaux effectués sur différents terrains 
(0,133 M€), l’acquisition d’un nouveau véhicule de service (0,058 M€) et le remboursement des cautions aux 
voyageurs (0,048 M€). Les recettes (0,046 M€) correspondent à l’encaissement des cautions. 
 
 

3.3. TRANSITION ECOLOGIQUE 

La transition écologique est une politique publique transversale que l’on retrouve dans chacun des projets ou 
actions de notre intercommunalité. Jouer la carte d’une Métropole soutenable et résiliente est l’objectif que nous 
nous sommes fixés. La mise en œuvre de la feuille de route issue des assises de la transition qui se sont tenues 
en 2021, le plan climat (PCAET) et la poursuite de la stratégie biodiversité doivent largement y contribuer. L’objectif 
aussi est d’être un territoire décarboné et à énergie positive à horizon 2050. 
 
Aujourd’hui, Orléans Métropole assume, au nom des communes, des compétences diverses dans le cadre de la 
transition écologique, telles que l’assainissement, l’eau potable, la valorisation et le traitement des déchets, la 
valorisation du patrimoine naturel ou paysager, les réseaux d’énergie, ou encore la mobilité et les transports 
urbains. 
 

3.3.1. Mobilité et transports urbains 

La politique de mobilité de la Métropole couvre l’ensemble des actions et projets destinés à organiser les différents 
modes de déplacement des habitants et usagers du territoire. L’objectif poursuivi est de favoriser l’usage de moyens 
de transport les moins polluants et les moins consommateurs d’énergie, en cohérence avec le Plan Climat Air et 
Energie et le Plan de Déplacement Urbain adoptés par Orléans Métropole. 
 

Mobilité douce 

Sur le budget principal, les crédits affectés à la politique de mobilité concernent essentiellement la subvention de 
fonctionnement versée au budget annexe transports, la politique de circulation et transport urbain de la Métropole. 
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En fonctionnement, les dépenses réelles (7,264 M€) ont principalement été consacrées pour : 

• le versement par le budget principal de la subvention d’équilibre au budget annexe transport (6,5 M€) en 
diminution de - 0,5 M€ par rapport à 2024 ; 

• la circulation (0,642 M€), avec notamment la gestion, l’entretien et la maintenance des carrefours et 
contrôleurs à feux ; 

• la gestion déléguée des bornes de recharges des véhicules électriques (0,120 M€).  
 
Les recettes de fonctionnement perçues (0,176 M€) correspondent aux recettes de bornes de recharge des 
véhicules électriques. 
 
En investissement, les dépenses (0,951 M€) au titre de la circulation et des transports urbains ont notamment 
permis les réalisation suivantes : 

• la rénovation des carrefours à feux (0,335 M€) ; 

• les études de circulation (0,195 M€) ; 

• la révision du Plan de Déplacement Urbain (0,082 M€) ; 

• le remplacement des bornes escamotables du centre-ville d’Orléans (0,078 M€) ; 

• le comptage routier (0,032 M€). 
 
 

Budget annexe – Transports (HT) 

Autorité organisatrice de mobilité, Orléans Métropole a confié au groupe Keolis l’exploitation du réseau TAO (lignes 
régulières, service à la demande, transport des personnes à mobilité réduite, parcs-relais, location vélo longue et 
courte durée), dans le cadre d’un contrat de délégation de service public au 1er janvier 2025 et dont l’échéance est 
fixée au 31 décembre 2030. 
 
Ce contrat de concession prévoit que le délégataire est rémunéré par la Métropole sur la base d’une contribution 
forfaitaire (égale au montant des charges contractuelles) et reverse les recettes en provenance des voyageurs à 
la Métropole, avec un engagement de reversement minimum défini chaque année de la convention.  
 
La perception par Orléans Métropole de l’intégralité des recettes de billetterie soumises à la TVA implique 
d’assujettir le budget annexe Transport au régime général de la TVA. Les crédits sont donc présentés HT, 
l’intégralité de la TVA étant récupérée par la voie fiscale. Néanmoins, certaines dépenses et recettes restent non 
assujetties à la TVA comme les impôts (taxes foncières), les dotations (DGD) et la masse salariale. 
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Résultats du budget annexe 

 

 
 

Le résultat final d’investissement fait apparaître un besoin d’affectation de 17,700 M€, à prélever sur le résultat de 
fonctionnement (24,852 M€). Dans ces conditions, le résultat disponible à reprendre en section de fonctionnement 
sur l’exercice 2026 s’élève à 7,152 M€. 
 
Recettes de fonctionnement 

 

 
 
Les recettes réelles de fonctionnement du budget annexe transport avant subvention d’équilibre s’élèvent à 
111,3 M€, en diminution apparente de 2,1 M€ par rapport à 2024. Le budget annexe a bénéficié en 2024 et 2025 
de recettes exceptionnelles liées à l’application du fonds de réserve du précédent contrat de DSP. Ainsi, après un 
reversement de 9 M€ en 2024, 4,3 M€ ont été perçus en 2025. . Après retraitement de ces recettes exceptionnelles, 
les recettes s’établissent en hausse de + 2,7 M€ avec notamment : 

• le versement mobilité (80,7 M€) en hausse de  1,9 M€ ; 

• les subventions d’exploitation (2 M€) en stabilité ; 

• les recettes courantes (2,537 M€) en hausse de 0,252 M€ due à l’augmentation de l’indexation de la 
redevance d’occupation du domaine public versée par le délégataire ; 

• les recettes versées par le délégataire qui se sont élevées à 21,773 M€ (+ 0,660 M€ par rapport à 2024) 
et qui se décomposent de la manière suivante : 
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o vente des titres de transport voyageurs (dont produits des services vélos pour 0,672 M€, Flex’o, 
Vélo Loc et Vélo + qui étaient précédemment imputées en recettes diverses) 20,858 M€ contre 
19,603 M€ en 2024 . Cette somme correspond à l’engagement minimum du délégataire en matière 
de recette reversé ; 

o recettes diverses (recettes publicitaires, produits des infractions, ) : 0,915 M€ contre 1,510 M€ en 
2024 (du fait du transfert des services vélo en vente de titres de transports). Cette somme 
correspond à l’engagement minimum du délégataire en matière de recette reversé. 
 

Principale source de financement du budget annexe transports, la recette de versement mobilité s’est élevée à 
80,723 M€ contre 78,839 M€ en 2024 soit une progression de + 2 %. 
 

 
 
La subvention d’équilibre versée par le budget principal (6,5 M€) est en diminution de 0,5 M€ par rapport à 2024 
du fait notamment de la baisse des dépenses de fonctionnement de 3,3 M€.  
Hors fonds de réserve, la subvention d’équilibre aurait été de 10,8 M€. 
 
Les autres recettes de fonctionnement perçues en 2025 correspondent notamment : 

• aux dotations de l’Etat pour le transport scolaire (1,824 M€) ; 

• aux redevances du délégataire des transports urbains au titre de l’occupation du domaine public 
(1,516 M€) ; 

• aux redevances versées par le titulaire du marché des abris voyageurs (0,379 M€) ; 

• aux versements de la Région Centre Val de Loire (0,134 M€) au titre des transports scolaires. 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

 
 
En 2025, les dépenses réelles de fonctionnement se sont établies à 96,549 M€ soit une diminution de 3,3 M€ 
(- 3,35 % par rapport à 2024). 
 
Cette baisse des dépenses de fonctionnement est principalement liée aux charges du nouveau contrat de la DSP 
Transports Urbains 2025-2030 (85,028 M€) en diminution de 1,501 M€ par rapport à 2024. Tout en intégrant de 
nouveaux services et une offre mieux adaptée aux besoins avec : 

• une desserte de 100% du territoire ; 

• un service 24 heures sur 24 grâce à l’extension de RésaTAO ; 

• la mise en place d’une tarification sociale ; 

• le déploiement d’une nouvelle offre de vélos électriques dans les 9 communes urbaines de la métropole ; 

• l’intégration d’un bouton SOS à l’application mobile  
 
Les charges du contrat de DSP se décomposent comme suit : 

o 79,677 M€ de forfait d’exploitation et d’investissement 
o 4,093 M€ d'indexation du forfait  
o 1,2 M€ de redevance d’occupation du domaine public  
o 0,037 M€ d'indexation de la redevance d’occupation du domaine public. 

 
Les principales autres dépenses ont notamment concerné :  

• les charges financières à hauteur de 6,438 M€, en diminution de 2,152 M€ ; 
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• les frais de personnel (1,764 M€) ; 

• les dépenses de fournitures, d’entretien, et de maintenance des abris bus et de la ligne A (0,203 M€) et les 
taxes foncières relatives à la ligne A (0,535 M€) ; 

• les dépenses de fournitures, d’entretien, et de maintenance de la ligne B (0,193 M€) et les taxes foncières 
relatives à la ligne B (0,490 M€) ; 

• la création d’une centrale de mobilité (0,278 M€) ; 

• la redevance d’occupation du domaine public versée  au Conseil départemental du Loiret au titre de la 
parcelle du P+R des Droits de l’Homme (0,061 M€) ; 

• l'entretien et la maintenance du système de priorité des bus aux feux (0,033 M€). 
 
Parmi les charges de gestion figure également le reversement au budget principal d’une participation au titre de 
frais de structure (0,600 M€). 
 
Dépenses d’investissement 
 

 
 

Les dépenses d’équipement 2025 (11,554 M€) ont permis la réalisation : 

• des investissements courants de la compétence transports urbains (6,766 M€), notamment : 
o travaux de gros entretien des lignes A et B du tramway (3,385 M€) ; 
o réalisation du plan pluriannuel d’investissement (PPI) courant prévu au contrat de délégation de 

service public de mobilité (1,960 M€) ; 
o travaux d’amélioration et de mise en accessibilité des arrêts de bus (0,335 M€) ; 
o travaux d’adaptation des arrêts et le remplacement des poteaux (0,215 M€) ; 
o sécurisation (mise aux normes) des carrefours liés à ligne A du tramway (0,188 M€) ; 
o travaux de création d’un carrefour tram Boulevard Emile Bernon et la Rue de la Solidarité à Saint-

Jean-de-Braye (0,187 M€) ; 
o travaux d’adaptation du réseau bus (0,115 M€) ; 
o rénovation de la signalisation tricolore tram (0,106 M€) ; 
o acquisition et la mise en place de systèmes de comptage des voyageurs dans les bus (0,053 M€). 

• de la conversion des bus (2,560 M€) : travaux de création d’une sous station électrique et d’une aire de 
recharge pour véhicules électriques au dépôt bus de Saint-Jean-De-Braye (0,787 M€), l’acquisition de 
2 minibus (0,746 M€) et l’achat de 9 véhicules électriques (0,608 M€) ; 

• de la fin de la rénovation des 22 stations de la ligne A du tramway (2,070 M€) ; 

• du lancement d’une étude faisabilité sur les transports en commun en site propre (0,090 M€). 
 

Recettes d’investissement 
 

 
 
En 2025, les recettes d’investissement s’élèvent à 14,325 M€ et sont liées à la mobilisation d’un nouvel emprunt 
de 14 M€ et la perception de  fonds de concours de la commune de Saint-Jean-De-Braye pour les travaux à la ZAC 
Grand Hammeau (0,325 M€). 
 
Encours de dette et capacité d’autofinancement 
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En 2025, 14 M€ d’emprunts nouveaux ont été souscrits pour financer les investissements. Au 31 décembre 2025, 
l’encours de dette du budget annexe transports s’établit à 225,9 M€ contre 232,5 M€ fin 2024, soit une diminution 
de 6,6 M€. 
 
En M€ au 31/12 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Dette Budget Transports 259 M€ 250 M€ 240 M€ 242 M€ 235 M€ 235 M€ 240 M€ 234 M€ 232 M€

Annuité de dette 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Intérêts 6,04 M€ 5,39 M€ 4,87 M€ 4,34 M€ 3,94 M€ 3,62 M€ 3,57 M€ 7,20 M€ 8,44 M€

Captal remboursé 18,24 M€ 18,78 M€ 19,81 M€ 17,94 M€ 16,76 M€ 16,38 M€ 17,61 M€ 18,87 M€ 19,97 M€

Total Annuité 24,29 M€ 24,17 M€ 24,68 M€ 22,28 M€ 20,70 M€ 20,00 M€ 21,18 M€ 26,06 M€ 28,41 M€  

 
 
En 2025, la capacité d’autofinancement du budget annexe, équilibrée par la subvention du budget principal s’établit 
à 0,689 M€. 
 

 
 
 

3.3.2.  Environnement – Gestion des milieux aquatiques – Prévention des risques 

Le périmètre de la politique de transition écologique et de prévention des risques intègre à la fois les actions liées 
aux plans (Plan Climat Air Energie Territorial, Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement, Plan de Protection 
de l’Atmosphère…), aux stratégies biodiversité / trame verte et bleue ou ville durable, les actions de prévention et 
de sensibilisation aux risques naturels ou technologiques visant à rendre notre territoire moins vulnérable et plus 
résilient, ainsi que la participation financière au service départemental d’incendie et de secours du Loiret (SDIS), 
en lieu et place des communes membres d’Orléans Métropole. 

 

 
 

Développement durable et prévention des risques 

Dans le cadre du transfert de la compétence GEMAPI, Orléans Métropole s’est substituée à ses communes 
membres au sein des syndicats de rivière. Cela s’est traduit par une contribution globale de 0,134 M€ en 2025. 
Orléans Métropole a également conventionné avec l’Etablissement Public Loire pour la gestion du système 
d’endiguement de la Digue de Loire (0,554 M€).  
 
Cette compétence fait l’objet d’une taxe spécifique GEMAPI contribuant à son financement. Pour l’année 2025, la 
taxe a été votée à un montant de 1,5 M€ contre 1 M€ en 2024. 
 
L’équilibre de la compétence et de l’usage de la taxe est présenté ci-dessous, avec un déficit de 0,115 M€ pour 
l’année 2025 : 
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En dépenses de fonctionnement, ont notamment été réalisés : 

• la contractualisation avec la société publique locale « Orléans Energie » pour le développement des 
énergies renouvelables (0,157 M€) ; 

• les dépenses de communication (0,166 M€) qui ont permis d’appuyer les différentes actions menées sur 
ces politiques ; 

• l’organisation du Village de la Transition (0,101 M€) ; 

• le financement de l’association Lig’air (0,045 M€), association agréée pour la surveillance de la qualité de 
l’air ; 

• l’adhésion et le subventionnement au CEPRI pour la prévention du risque inondation (0,019 M€) ; 

• l’organisation des 24h de la biodiversité (0,017 M€). 
 
Orléans Métropole est également membre du syndicat mixte pour la gestion de la fourrière animale du Loiret et a 
ainsi participé à hauteur de 0,091 M€.  
 
Au titre de la préservation de la ressource en eau, le financement de la commission locale de l’eau (CLE) a 
représenté une dépense de 0,009 M€. 
 
En investissement, les dépenses 2025 (6,607 M€) ont notamment concerné : 

• l’éclairage public (5,066 M€) avec principalement le plan de rénovation de l’éclairage public avec le 
remplacement de 11 000 points lumineux par des ampoules à LED permettant d’atteindre 78% de LED sur 
tout le territoire métropolitain ; 

• le plan climat (0,565 M€) : 
o mobilisation à la suite des Assises de la Transition et au déploiement d’actions opérationnelles 

comme la mise en place du Fonds Air-Bois,  
o développement de l’observatoire des risques,  
o réhabilitation de deux réservoirs au sol à l’usine du val pour accueillir des panneaux 

photovoltaïques et la contractualisation avec la SPL Orléans Energie pour le développement des 
énergies renouvelables ; 

• le plan d’action cavités (0,327 M€) relatif à des comblements de sous-sol de la voirie à Saran et au Centre 
d’Innovation d’Orléans ; 

• les dépenses d’investissement courant (0,149 M€) ; 

• réalisation d’une étude sur les inondations par ruissellement et débordement des cours d’eau (0,139 M€) ; 

• le dépôt pétrolier Saint-Jean-de-Braye (0,137 M€) pour la création d’un rideau d’eau et d’une double paroi 
autour de bacs pétroliers dans le cadre du plan de prévention des risques technologiques pour les dépôts 
de pétrole de Saint Jean de Braye ; 

• la mise en place d’actions dans le cadre du Programme d’actions de prévention des inondations – PAPI 
(0,088 M€). 

 
En recettes d’investissement, 0,411 M€ de subventions ont été perçues notamment au titre de : 

• la refacturation aux particuliers des travaux de comblement sous leur propriété au quartier Saint-Vincent 
(0,154 M€) 

• la rénovation de l’éclairage public (0,120 M€) ; 

• la réalisation d’inventaire de biodiversité communale (0,088 M€) ; 

• l’action d’animation et de communication dans le cadre du programme d’actions de prévention des 
inondations a fait l’objet de subventions du FEDER et de l’Etat (0,037 M€) ; 

• la préfiguration du Fonds Air-Bois avec l’ADEME (0,011 M€). 
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Incendie et secours 

Dans le cadre de la départementalisation mise en œuvre au 1er janvier 2000, Orléans Métropole verse chaque 
année une contribution de fonctionnement au Service Départemental d’Incendie et de Secours du Loiret, en lieu et 
place des communes. 
 
En 2025, cette contribution s’est élevée à 14,519 M€ identique à 2024 du fait du recours porté par la Métropole sur 
les modalités d’indexation de la contribution. 
 
 

Défense extérieure contre l’incendie 

 
 
Le budget principal porte les dépenses liées à la maintenance, au petit entretien et aux investissements (création 
et renouvellement des poteaux et bouches à incendie) relatifs à la compétence défense extérieure contre l’incendie 
(DECI) ainsi que les contrôles règlementaires et des études structurantes. 
 
En fonctionnement, les principaux postes de dépenses (0,191 M€) ont concerné : 

• les contrôles réglementaires : 0,183 M€ ; 

• la maintenance et l’entretien des poteaux incendie : 0,008 M€. 
 
En investissement, les dépenses (0,221 M€) concernent  exclusivement la création et le renouvellement de poteaux 
incendie. 
 
 

3.3.3. Gestion des déchets 

Les actions menées dans le cadre du programme local de prévention se poursuivent dans une logique de réduction 

des déchets : les actions et moyens mobilisés (animation / sensibilisation en particulier vers le public scolaire) 

demeurent au cœur du dispositif. La gestion de proximité des biodéchets a également été intensifiée avec des 

accompagnements plus poussés auprès des habitants. 

 
Sur l’année 2025, le périmètre des dépenses est resté stable. Aussi, les évolutions quantitatives (tonnages à 
l’UTOM comme en déchetteries en baisse) et la révision des indices de prix sur les principaux marchés amènent à 
une baisse globale des dépenses. A noter le fléau des bouteilles de protoxyde d’azote ramassées sur le domaine 
public qui progresse fortement (0,150 M€ de dépenses).  
 
Les dépenses d’investissement reflètent les dépenses récurrentes notamment le renouvellement des bennes à 
déchets ménagers, de bacs et de points enterrés implantés sur certains quartiers. 
 
 

 
 
Recettes de fonctionnement (37,405 M€) 
 
En 2025, les recettes augmentent de 2,962 M€ par rapport à l’exercice précédent. Pour rappel, elles avaient 
diminué de 1,322 M€ en 2024.  
 
Les recettes se composent principalement : 

• du produit de la TEOM (26,586 M€ soit + 0,760 M€ par rapport à 2024) ; 
• de recettes propres (10,818 M€ soit + 2,202 M€ par rapport à 2024) avec notamment : 

o les recettes issues du tri sélectif, soutien à la tonne triée et garanties de reprise sur les flux collectés 
en porte à porte, apport volontaire ou en déchetterie (8,051 M€ soit + 2,126 M€ par rapport à 
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2024) ; l’intéressement sur la DSP de l’UTOM, en lien avec la vente d’électricité et le tri de déchets 
tiers explique largement cette évolution conjoncturelle ; 

o les redevances d’utilisation de l’UTOM par le délégataire (0,680 M€) ; 
o le produit de la redevance spéciale perçu pour la collecte et le traitement des déchets des 

établissements publics et les établissements scolaires (0,617 M€) ; 
o le reversement par le délégataire de la taxe foncière de l’UTOM (0,217 M€ ) ; 
o la facturation des professionnels en déchetterie (0,333 M€) en hausse de 0,151 M€ par rapport à 

2024 ;  
o les recettes perçues par les membres du groupement d’autorités concédantes (GAC) pour le 

financement du centre de tri UTOM (0,796 M€) en hausse de 0,098 M€ par rapport à 2024). 
 
Dépenses de fonctionnement (23,858 M€) 
 
En 2025, les dépenses de fonctionnement (24,642 M€) ont diminué  de 0,784 M€ et se composent principalement : 

• des prestations de traitement pour 11,8 M€ (stable) : 
o les charges de traitement à l’UTOM (10.029 M€) augmentent de 0,312 M€ (+ 0,144 M€ sur le tri et 

+ 0,168 M€ sur l’incinération), cette évolution liée à la hausse des prix est limitée par la diminution 

de la quantité de déchets incinérés facturés (- 0,6 % par rapport à 2024) et de la quantité de tri 

multimatériaux (- 1,7 % par rapport à 2024) et la part de refus de tri des usagers augmente de 

12% ; 

o la rémunération financière de tri (RFT) due dans le cadre de la réalisation et du financement des 
travaux neufs du centre de tri (1,433 M€) ; 

o le traitement des déchets municipaux (0,384 M€) ; 

• les charges de collecte pour 4,85 M€ , avec principalement : 
o des prestations de collecte en porte à porte (4,361 M€)  ; 
o des charges de collecte des déchets verts (0,226 M€) ; 
o la collecte des déchets alimentaires (0,194 M€) ; 
o la collecte des dépôts sauvages / encombrants (0,069 M€) ; 

• l’exploitation des déchetteries (4,468 M€) avec :  
o les charges d’exploitation des différents sites (4,039 M€) ; 
o le développement de la filière du réemploi (0,427 M€) ;  

• la dynamique de réduction des déchets avec l’accompagnement des usagers au compostage de proximité 
des bio-déchets pour 0,313 M€ (en hausse  de 0,153 M€ du fait du versement d’une subvention 
exceptionnelle de 0,066 M€ accordée à l’association le Tremplin en lien avec la crise mondiale du textile) 
et des actions de prévention et de sensibilisation pour 0,132 M€ ; 

• les dépenses de la régie et charges générales (1,787 M€), en diminution de 0,370 M€ avec notamment : 
o les dépenses d’entretien et de réparations mécaniques (0,543 M€) ; 
o le poste carburant diminue (0,452 M€) ; 
o les dépenses d’intérim par l’insertion avec pour support la collecte des déchets en porte-à-porte : 

0,182 M€ ; 
o les dépenses de pré-collecte (0,135 M€) : maintenance des bacs et des colonnes aériennes et 

enterrées, sacs dont sacs de collecte des végétaux ; ; 
o les dépenses d’entretien des sites d’exploitation (0,381 M€) : fournitures administratives, 

combustibles, eau, téléphone, électricité, frais d’entretien des bâtiments dont le ménage, les 
maintenances, prestations informatiques… ; 

o la taxe foncière de l’UTOM à Saran (0,217 M€) ; 

• les dépenses de communication (0,040 M€). 
 

Dépenses d’investissement (2,786 M€) 
 

Au titre des investissements, ont été réalisés en 2025 : 
• des dépenses récurrentes et notamment : 

o le renouvellement de bennes à déchets ménagers (0,763 M€) ; 
o l’installation de points de collecte aériens et enterrés (0,924 M€) ; 
o l’acquisition de bacs roulants (0,452 M€) ; 
o l’entretien des véhicules (0,144 M€) ; 
o des travaux sur le site de la rue Hatton (0,148 M€) ; 
o l’aménagement des points de collecte et points de regroupement (0,066 M€) ; 
o des travaux et aménagements sur le site de la base Nord (0,067 M€) ; 

• la fin des travaux de la déchetterie nouvelle génération à St Pryvé St Mesmin (0,049 M€) ; 
• le versement de subventions aux associations dans le cadre de l’appel à projet Zéro Gaspi (0,022 M€). 
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Recettes d’investissement (0,989 M€) 
 
Les recettes d’investissement correspondent : 

o au solde de la subvention DSIL à la suite de la construction de la déchetterie de St Pryvé St Mesmin 
(0,350 M€) ; 

o à l’acompte de la subvention ADEME lié au projet d’expérimentation et de généralisation du tri à la source 
des biodéchets (0,348 M€) ; 

o au cofinancement des bailleurs pour l’implantation des colonnes (0,206 M€) ; 
o au solde de la subvention DSIL à la suite de la création d’une plate-forme de dépose de déchets végétaux 

à Saran (0,085 M€). 
 
Equilibre de la compétence gestion des déchets 

 

 
 
 
 

3.3.4.  Assainissement et eaux pluviales 

Budget annexe Assainissement 

Le budget annexe assainissement est assujetti au régime général de la TVA : les crédits sont inscrits HT et 
l’intégralité de la TVA affectant le fonctionnement et l’investissement est récupérée par la voie fiscale. 
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Résultats du budget annexe 
 

 
 

Le résultat final d’investissement après reports fait apparaître un besoin d’affectation de 3,780 M€, à prélever sur 
le résultat de fonctionnement (12,201 M€). Dans ces conditions, le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 8,421 M€ et permettra le financement des projets en cours de 
lancement avec une moindre mobilisation de la dette. 
 
Recettes de fonctionnement 

 

 
 
En fonctionnement, les recettes réelles s’affichent en augmentation de 5,3 M€, soit + 21,5 %.  
 
Ces recettes de fonctionnement comprennent notamment : 

• le produit de la redevance d’assainissement (25,108 M€) en augmentation de 22 %, en lien avec 
l’augmentation tarifaire votée fin 2024 ; 

• les recettes de prestations de service (1,443 M€) provenant essentiellement des dépotages, des 
traitements des boues et des lixiviats en provenance de certaines entreprises et du transport et traitement 
des eaux usées des communes extérieures (Chaingy et Donnery) pour 0,370 M€ ; 
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• le produit de la redevance modernisation des réseaux a été remplacée par la redevance performance des 
réseaux d’assainissement en 2025 (0,982 M€) en hausse de 0,438 M€. La taxe est collectée par Orléans 
Métropole puis reversée à l’agence de l’eau Loire Bretagne  (équilibré en dépense/recette) ; 

• les recettes de branchements correspondant aux participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PFAC) (0,312 M€) ; 

• la contribution du budget principal au titre des eaux pluviales (0,200 M€). 
 
Dépenses de fonctionnement 

 

 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement (16,162 M€) sont en diminution de 0,577 M€ par rapport à 2024. 
 
Les charges à caractère général s’affichent à 9,627 M€ soit une baisse apparente de 0,312 M€ par rapport à 2024. 
Après retraitement de la redevance de modernisation des réseaux, imputée depuis cette année dans les charges 
à caractère général, la diminution est de 1,562 M€ en lien principalement avec la diminution du coût de l’énergie 
(- 1 M€) et des coûts d’exploitation des stations de traitement (- 0,664 M€). Elles  comprennent, notamment :  

• le coût d’exploitation des stations de traitement gérées par un prestataire privé (5,371 M€) en baisse de 
0,664 M€ du fait des coefficients de révision de prix négatifs en 2025, notamment lié aux frais d’électricité 
- coût par station :  l’Ile Arrault (1,971 M€), La Chapelle-Saint-Mesmin (2,347 M€) , Chécy (0,516 M€), 
Chanteau (0,412 M€  ; 

• le coût d’exploitation de la station d’épuration d’Orléans La Source gérée en régie (0,676 M€ ).  
• l’exploitation des réseaux et ouvrages d’assainissement gérés sur le territoire en régie (1,667 M€) : fluides 

(0,593 M€), curage externalisé des réseaux (0,454 M€), fournitures diverses (0,286 M€), maintenance du 
matériel et des véhicules (0,140 M€), dératisation , équipements de protection individuelle , l’exploitation 
des bassins  et des locations mobilières  ; 

• les dépenses relatives aux locaux (0,090 M€) ; 
• les frais d’établissement des factures de redevance d’assainissement (0,115 M€). 

 
Les autres dépenses de fonctionnement concernent notamment : 

• les charges de personnel (4,361 M€), en augmentation de 0,045 M€ ; 
• lLes charges de gestion courante (0,996 M€) : notamment les remboursements de frais de structure entre 

le budget annexe assainissement et le budget principal (0,775 M€) ; 
• les charges financières (0,688 M€) ;  
• les charges exceptionnelles (0,263 M€) : annulations de titres sur exercice antérieur et régularisations. 
• une provision pour compte épargne temps (0,227 M€)  constituée en 2025. 
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Dépenses d’investissement 
 

 
 

Les dépenses d’équipement s’établissent à 8,583 M€.  
 
S’agissant du programme de travaux structurants (2,923 M€), les principaux projets concernent : 

• la création d’un réseau d’eaux pluviales à Chécy, secteur Laveau (1,979 M€) ; 
• la réhabilitation d’un poste de relevage à Ingré (0,373 M€) ; 
• les investigations avant réhabilitations (0,140 M€) ; 
• la réhabilitation du réseau d’assainissement rue Bolière à Orléans (0,124 M€). 

 
Les opérations de réhabilitation des ouvrages d’assainissement (réseaux et postes) et petites extensions s’élèvent 
à 2,247 M€. 
 
Les travaux de branchement (mise en place de regards sur voirie) s’élèvent à 0,084 M€. 
 
Les travaux sur stations de traitement des eaux usées externalisées correspondent aux engagements contractuels 
du nouveau contrat d’exploitation (2024/2031) et se sont répartis comme suit : 

• station de traitement des eaux usées de l’Ile Arrault : dépenses de renouvellement des équipements 
(1,156 M€), intégrant l’engagement du renouvellement des membranes ; 

• station de traitement des eaux usées de La Chapelle Saint Mesmin : dépenses de renouvellement des 
équipements (0,811 M€) ; 

•  station d’épuration de Chécy  (0,021 M€). 
 
Concernant la station de traitement des eaux usées d’Orléans La Source, les dépenses de gros entretien / 
renouvellement et de matériels divers s’élèvent à 0,230 M€ (centrifugeuse, pompes, suppresseurs, barrières, 
sondes, ...). 
 
Les autres dépenses ont notamment concerné les achats de matériaux pour les réseaux exploités en régie 
(installations des déversoirs d‘orages, pompes, tampons, tuyaux, équipements spécifiques de véhicules, …) pour 
0,960 M€, dont un véhicule hydrocureur. 
 
 
Recettes d’investissement 

 

 
 
En 2025, les recettes réelles d’investissement (3,513 M€) ont été majoritairement composées d’un nouvel emprunt 
de 3,5 M€ et de  subventions d’investissements (0,013 M€). 
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Encours de dette et capacité d’autofinancement 
 
En 2025, un emprunt nouveau a été souscrit pour 3,5 M€. 
L’encours de dette s’est établit comme suit au 31 décembre 2025 : 

 

 
 
La capacité d’autofinancement du budget annexe s’établit à 9,886 M€. 
 

 
 
La capacité de désendettement s’établit à 1,7 ans fin 2025. 

 
 

Eaux pluviales (budget principal) 

Les crédits affectés à la compétence eaux pluviales intègrent une participation du budget principal au budget 
annexe assainissement au titre des réseaux unitaires. 
 
Nées de précipitations parfois brutales, les eaux pluviales sont susceptibles de générer ponctuellement des débits 
très nettement supérieurs à celui des eaux usées. Les principaux ouvrages de gestion des eaux pluviales sont 
constitués de collecteurs de gros diamètres, de stations de relevage, de bassins de rétention ou d’infiltration, ainsi 
que d’ouvrages de prétraitement type dessableurs / déshuileurs. La Métropole prend en charge les coûts d’entretien 
et d’investissement de l’ensemble de ces équipements. 
 

 
 

En dépenses de fonctionnement (1,578 M€), les principaux postes de dépenses concernent  : 

• le coût du contrat de délégation de service public (0,876 M€) ; 

• les dépenses d’exploitation du réseau et des ouvrages gérés en régie (0,500 M€) dont : 
o l’entretien, le curage externalisé des réseaux (0,312 M€) ; 
o la tonte, l’entretien des bassins et des fossés (0,145 M€) ; 
o les charges d’électricité et de fluides (0,043 M€). 

• la participation versée au budget annexe assainissement pour les réseaux unitaires (0,200 M€).  

 
En investissement, les principaux travaux réalisés (0,692 M€) sur le réseau d’assainissement des eaux pluviales 
concernent principalement les opérations de réhabilitation de réseaux et de bassins d’orage (0,554.M€). 
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 Budget annexe Eau potable 

Le budget annexe eau potable est assujetti au régime général de la TVA : les crédits sont inscrits HT et l’intégralité 
de la TVA affectant le fonctionnement et l’investissement est récupérée par la voie fiscale. 
 
Résultats du budget annexe 

 

 
 

Le résultat final d’investissement après reports fait apparaître un besoin d’affectation de 2,536 M€, à prélever sur 
le résultat de fonctionnement (7,119 M€). Dans ces conditions, le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 4,582 M€.  
 

Recettes de fonctionnement 

 

 
 
Par rapport à 2024, les recettes réelles de fonctionnement (15,398 M€) sont en progression de 1,428 M€ et 
intègrent notamment : 

• le produit de la vente d’eau (8,494 M€) ;  

• le produit de la redevance de préservation de la ressource en eau et de la redevance pollution pour origine 
domestique, taxe collectée par la Métropole puis reversée à l’Agence de l’eau Loire-Bretagne  (2,141 M€) ; 
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• les frais d’abonnements correspondants aux prestations de service facturées aux usagers  (2,813 M€) ; 

• les autres recettes courantes (0,876 M€) correspondent essentiellement aux redevances de frais de 
contrôle et d’occupation du domaine public des différentes délégations de service public et aux 
atténuations de charges ; 

• les recettes de branchements correspondant à des remboursements de travaux 0,167 M€ ; 

• les produits exceptionnels (0,905 M€) correspondent à des régularisations comptables, en augmentation 
de 0,844 M€ du fait notamment de l’application de pénalités liées au contrat de délégation avec Aqualige. 

 

Dépenses de fonctionnement 

 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement 2025 s’établissent à 9,909 M€ en évolution de + 1,564 M€ par rapport à 
2024, avec notamment :  

• les charges à caractère général (4,519 M€) :  
o le coût des prestations externalisées et notamment l’achat d’eau en gros aux délégataires (0,981 M€) 

en diminution de  0,301 M€ ; 
o le marché d’exploitation des installations de production d’eau potable (1,207 M€) ; 
o les reversements à l’Agence de l’Eau des redevances prélèvement et performance (0,667 M€), 

conformément aux dernières modalités réglementaires ayant institué cette nouvelle redevance ; 
o le contrat de délégation de service public de la commune d’Ingré (0,457 M€) ; 
o les travaux de branchements et compteurs (0,093 M€) ; 
o les dépenses relatives aux fluides (0,044 M€)  ; 
o l’entretien et la maintenance des équipements (0,440 M€) ;  

• les reversements à l’Agence de l’eau de la redevance consommation d’eau potable  
(2,050 M€) conformément aux dernières modalités réglementaires ayant entraîné une hausse de + 0,4 M€ 
sur cette part de redevance ; 

• les charges de personnel (1,537 M€) ; 

• les autres charges de gestion courante (1,005 M€) correspondent principalement à des régularisations de 
rattachement et aux charges indirectes versées au budget principal ; 

• les frais financiers (0,543 M€). 
 

Dépenses d’investissement 

 

 
 

Les dépenses réelles d’investissement (5,328 M€) correspondent notamment aux : 

• dépenses d’équipement réalisées (4,444 M€) ,notamment : 
o des travaux de réhabilitation de canalisations (1,091 M€) ;  
o la sectorisation des réseaux (0,644 M€) ; 
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o l'acquisition de compteurs et matériels pour le déploiement de la télérelève (0,891 M€) ; 
o divers investissements sur la production de l’eau (0,331 M€), tels que la réhabilitation du château 

d’eau de Saint-Jean-de-la-Ruelle ; 
o des suppressions de branchements plomb (0,314 M€) ; 
o l'acquisition de logiciels pour la gestion de l’eau (0,257 M€) ; 
o l'accompagnement de projets structurants (0,251 M€) ; 
o des travaux dans le cadre du marché de production d’eau potable (0,183 M€) ; 
o la sécurisation de la ressource en eau (0,154 M€) ; 

• remboursements d’annuités de la dette en capital (0,844 M€). 
 

Recettes d’investissement 

 

 
 
Les recettes réelles d’investissement correspondent à  : 

• remboursement de Cofiroute pour les travaux d’élargissement de l’A10 (0,134 M€) ; 

• subvention de l’agence de l’eau Loire Bretagne pour les travaux de comblement de six forages et pour la 
mise à jour du schéma directeur de l’eau (0,065 M€). 

  
Encours de dette et capacité d’autofinancement 

 
En 2025, aucun emprunt nouveau n’a été souscrit.  
Au 31 décembre 2025, l’encours de dette du budget annexe Eau Potable s’établit à 14,801 M€. 
 
En 2025, la capacité d’autofinancement du budget annexe s’établit à 4,598 M€. 
 

 
 
La capacité de désendettement s’établit à 2,7 ans fin 2025. 
 
 

Réseaux d’énergie 

 
 
L’exercice des compétences réseaux de chaleur et de froid et de concessions de gaz et d’électricité sont 
transférées à Orléans Métropole depuis le 1er janvier 2017.  Trois types de réseaux distincts sont pilotés par Orléans 
Métropole et génèrent les recettes suivantes : 
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• la distribution d’électricité : la Métropole pilote, 4 contrats de concessions à la maille communale.  Les 
principaux enjeux pour le suivi de ces concessions concernent la sécurisation du réseau et 
l’accompagnement du développement du territoire (poste source d’Orléans, transition vers la mobilité 
électrique). Les recettes 2025 (0,362 M€) portent sur le contrôle des concessions, les redevances pour 
occupation du domaine public et plus spécifiquement pour la concession d’Orléans, la convention de 
développement durable. 

• la distribution de gaz naturel : Orléans Métropole pilote 22 contrats de concessions à la maille communale.  
Les principaux enjeux relèvent de la sécurisation du réseau et des usagers ainsi que la transition 
écologique (injection de bio-méthane, développement des usages biogaz naturel véhicule). Les recettes 
2025 (0,334 M€) sont adossées aux contrats et concernent le contrôle des concessions, les redevances 
pour occupation du domaine public et la convention action territoriale. 

• les réseaux de chaleur (1,378 M€) : le territoire d’Orléans Métropole dispose de trois réseaux de chaleur 
biomasse à Orléans et Fleury-les-Aubrais qui représentent 60 km de réseaux et l’équivalent de 20 000 
logements alimentés : parcs de logements sociaux, bâtiments publics (Université ou CHRO par exemple). 
Les recettes 2025 concernent les trois concessions sur le territoire :  

o la SOCOS (0,659 M€) à Orléans depuis le 1er février 2025 et faisant l’objet d’un reversement à la 
Ville d’Orléans conformément à la CLECT de juin 2025 ;  

o la SODC (0,634 M€) à Orléans ; 
o la SOFLEC à Fleury-les-Aubrais (0,084). 

 
Les dépenses de fonctionnement (0,005 M€) correspondent à la cotisation au réseau AMORCE. 
 
 

3.3.5. Stationnement 

Budget annexe - Parking de Fleury les Aubrais 

La gestion des parkings publics constitue un service public à caractère industriel et commercial, qui doit s’équilibrer 
par les recettes perçues auprès des usagers. Un budget annexe a été constitué en 2003 pour isoler les opérations 
comptables relatives aux parkings de Fleury-les-Aubrais (Parking Gare et Danton). 
 
Résultats du budget annexe  

 

 
 
Le résultat final d’investissement étant excédentaire (0,250 M€), le résultat disponible à reprendre en section de 
fonctionnement sur l’exercice 2026 s’élève à 1,658 M€. 
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Recettes de fonctionnement 
 

 
 
Les recettes réelles perçues (0,673 M€) correspondent principalement à la redevance versée par le délégataire 
(SPL Orléans gestion) ainsi qu’au remboursement de la taxe foncière par cette même SPL. 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

 
 
Les dépenses réelles de l’exercice (0,112 M€) correspondent à la taxe foncière (0,110 M€). 
 
Dépenses et recettes d’investissement 

 

    
 

 
 
En 2025, les dépenses d’investissement (0,073 M€) correspondent aux travaux courants sur le parking de la gare 
de Fleury-les-Aubrais. 
 
La capacité d’autofinancement du budget annexe s’établit à 0,561 M€. 
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Autres parkings (budget principal)  

 
 
En fonctionnement, les dépenses (0,415 M€) ont concerné le remboursement des frais de gestion des forfaits post-
stationnement à la Ville d’Orléans (0,382 M€) et les coûts d’électricité des parkings en ouvrage (0,033 M€). 
 
Pour mémoire, la dépénalisation du stationnement est entrée en vigueur au 1er janvier 2018. Par cette réforme, 
l’amende est remplacée par un forfait post-stationnement dont la commune d’Orléans assure dorénavant le 
recouvrement amiable. La réglementation prévoit que les recettes issues des forfaits post-stationnement sont 
reversées aux établissements publics de coopération intercommunale exerçant l’intégralité des compétences en 
matière d’organisation de la mobilité, de parcs et aires de stationnement. Ce reversement s’effectue déduction faite 
des coûts de mise en œuvre des forfaits post-stationnement, à savoir les frais de gestion de l’ANTAI (agence 
nationale de traitement automatisé des infractions) et des coûts relatifs aux contrôles du stationnement. 
 
En recette, les montants reçus (1,209 M€) correspondent essentiellement aux redevances contractuelles versées 
par les délégataires : la SPL Orléans Gestion (1,154 M€) et Indigo (0,055 M€) pour l’exploitation des parkings en 
ouvrage transférés à la Métropole.   
 
En investissement, les dépenses (0,553 M€) ont concerné principalement la dernière phase des travaux de 
réhabilitation du parking Cathédrale.  
 
Les recettes (0,838 M€) correspondent aux forfaits post-stationnement. 
 

 

3.4. TERRITOIRES ET PROXIMITE 

La construction métropolitaine a eu pour corollaire le développement d’une organisation visant à assurer une 
gestion en proximité des services à la population, notamment en ce qui concerne la gestion des déchets, et plus 
récemment l’espace public. Les communes restent la porte d’entrée des demandes des habitants, mais les équipes 
de la Métropole sont au plus près du terrain en étant territorialisées. 
 

3.4.1. Infrastructures et gestion de l’espace public 

La politique Infrastructures et gestion de l’espace public présente deux périmètres : 

• le périmètre historique des infrastructures dédié aux voiries intercommunales et aux axes structurants de 
la communauté d’agglomération ; 

• le périmètre transféré des communes.  
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Au global, les réalisations 2025 s’élèvent à 15,132 M€ en dépenses de fonctionnement et à 35,697 M€ en dépenses 
d’investissement. 
 
 

Infrastructures - périmètre historique  

Les réalisations de l’année 2025  répondent aux orientations définies dans le cadre du projet d’agglomération, à 
savoir :  

• traiter les grands axes avec un souci d’homogénéité des caractéristiques de la voie (gabarits, bordures, 
candélabres, stationnement, aménagements qualitatifs, continuités cyclables…) afin d’éviter un 
séquençage excessif donnant l’impression que le niveau qualitatif varie en fonction des frontières 
communales ;  

• prendre en compte des problèmes de continuité cyclable et d’accessibilité pour tous et de limitation des 
impacts sonores sur l’ensemble des opérations d’infrastructures de l’Agglomération. 

 
En investissement, les projets dédiés aux infrastructures se sont élevés à 10,049 M€ répartis comme suit : 

• les travaux de voirie (7,206 M€) avec notamment : 
o la continuité de l’aménagement rue de la Source à Olivet (2,437 M€) ; 
o les opérations d’amélioration de voirie (1,547 M€), requalification de voiries, incluant le marquage 

et la signalisation horizontale et verticale, et investissements réalisés sur les ex-voies 
communautaires ; 

o les travaux sur les ouvrages d’art (1,203 M€) tels que le changement d’appareils d’appui, de joints 
de chaussée, de dispositifs de retenue, d’étanchéité ; 

o les travaux de requalification de la rue du Bourg à Saran (0,560 M€) ; 
o la continuité des études de requalification de la rue Charles Beauhaire à Saint Jean de la Ruelle 

(0,468 M€ dont 0,374 M€ en maîtrise d’ouvrage pour la commune de Saint Jean de la Ruelle) ; 
o l’aménagement du carrefour du Larry (0,334 M€) ; 
o l’aménagement de la RD 960 entre Saint Jean de Braye et Mardié (0,190 M€) ; 
o la mise en œuvre du plan d’accessibilité de voirie et d’espace public (0,188 M€). 

 

• l’aménagement de voies cyclables hors opérations de voirie (2,618 M€) dont : 
o la gestion des points noirs (0,625 M€) ; 
o le gros entretiens et réparations des pistes cyclables (0,575 M€) ; 
o la réalisation de différentes voies cyclables (0,528 M€) dont la rue des ateliers, à Fleury-les-Aubrais 

entre cosmonautes et parking de la Forêt, voie partagée à l’ouest du parc de Loire ; 
o l’aménagement cyclable rues Candolle/Clos Rosé (0,395 M€) ; 
o la traversée cyclable du pont Joffre (0,219 M€) ; 
o les travaux de réfection du Pont Thinat (0,140 M€) ; 
o les études sur la liaison structurante n°1 du plan vélo (0,119 M€). 

 
Les recettes d’investissement perçues en 2025 s’élèvent à 0,396 M€ dont : 

• la subvention de l’Etat pour la sécurisation du carrefour Candolle (0,230 M€) ; 

• les subventions du Département (0,164 M€) pour la maîtrise d’ouvrage unique de la rue de la Source à 
Olivet, l’avenue du traité de Rome à Saint Pryvé-Saint-Mesmin. 
 

En fonctionnement, les dépenses ont permis de maintenir le réseau en bon état, d’optimiser sa durée de vie et 
d’offrir en permanence un réseau sécurisé. Pour 2025, elles s’établissent à 2,788 M€ et comprennent notamment :  

• l’entretien de la voirie (1,092 M€) avec :  
o entretien de la voirie (0,401 M€) ; 
o missions de surveillance et d’entretien du réseau structurant (0,254.M€) ; 
o entretien des ouvrages d’arts (0,291 M€) ; 
o viabilité hivernale (0,146 M€) ; 

• les équipements de l’éclairage public (0,823 M€), notamment le coût des fluides (0,816 M€) ; 

• les espaces verts urbains (0,796 M€) : coût de l’entretien réalisé en régie ou externalisé auprès de 
prestataires, dépenses de fournitures de pièces et végétaux, travaux d’abattage et d’élagage. 
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Les recettes de fonctionnement réalisées en 2025 se sont élevées à 0,269 M€ avec la régularisation des avoirs 

Engie. 

 
 

Infrastructures - périmètre transféré des communes 

Les pôles territoriaux ont poursuivi leur programmation, permettant ainsi une montée en puissance des projets et 
de la gestion de l’espace public. 
 
En investissement, les réalisations s’élèvent à 25,647 M€ et se répartissent sur les différentes activités de l’espace 
public. 
 
Au titre des activités transversales (1,616 M€) : 

• l’acquisition de véhicules techniques pour les pôles territoriaux (PL, véhicules légers, tracteurs…) 
(1,205 M€) ; 

• l’acquisition et l’entretien du gros matériel, outillage, mobilier urbain, bureaux (0,274 M€) ; 

• le gros entretien et les réparations de véhicules (0,137 M€) dont l’audit sur la gestion de la flotte de 
véhicules. 

 
Au titre de la voirie et du programme rues (19,007 M€) - les montants indiqués correspondent aux mandats payés 
sur l’année 2025 pour les travaux visés (opérations supérieures à 0,1 M€) ; étant précisé que la réhabilitation d’une 
rue peut s’exécuter sur plusieurs exercices comptables - notamment :  

• Rue Tudelle Lièvre d’Or - Orléans (2,714 M€) ; 

• Rue Charles le Chauve - Orléans (2,164 M€) ; 

• Rue Chateaubriand et giratoire Sapins - Orléans (1,876 M€) ; 

• Rues des Varennes et des Balles - Saint-Jean-le-Blanc (1,075 M€) ; 

• Rue Croix de Malte et rue Crespin - Orléans (0,943 M€) ; 

• Rue Cahotus - La Chapelle-Saint-Mesmin (0,761 M€) ; 

• Rue des Bruères à Saran (0,679 M€) ; 

• Création d’une voie nouvelle à la Vanoise - Olivet (0,586 M€) ; 

• Rues des Villas et Chateaudun - Orléans (0,499 M€) ; 

• Amélioration de voiries - Orléans (0,368 M€) ; 

• Rue du Godet - Chécy (0,460 M€) ; 

• Rue Brulas - Saint-Denis-en-Val (0,436 M€) ; 

• Rues du Coq /et de Navrin – Olivet (0,307 M€) ; 

• Rues Haute Gatinette-Raciner à Saint-Cyr-en-Val (0,297 M€) ; 

• Rue de Courtenay et Jardin de l'Evêché – Orléans (0,290 M€) dont 0,040 M€ pour le jardin de l’Evêché qui 
est en maîtrise d’ouvrage unique ;  

• Rue Croix Baudu - Saint-Jean-de-la-Ruelle (0,276 M€) ; 

• Rue Dans Alighieri - Orléans (0,236 M€) ; 

• Route des Muids - Saint-Hilaire-Saint-Mesmin (0,228 M€) ; 

• Rue de Fredeville - Saint-Jean-de-Braye (0,217 M€) ; 

• Rue du Bourg - Saran (0,214 M€) ; 

• Belle rue Saint-Laurent - Orléans (0,174 M€) ; 

• Aménagement place Frédéric Mistral - Saint-Jean-de-Braye (0,173 M€) ; 

• Carrefour Angle rue Françoise Giroud et rue de la Prairie - Saint-Jean-de-la-Ruelle (0,173 M€) ; 

• Rue du Château Gaillard à Orléans (0,167 M€) ; 

• Rue Croix Baudu - Orléans (0,164 M€) ; 

• Lotissement des Bleuets - Ingré (0,160 M€) ; 

• Parking Langevin - Saint-Jean-de-Braye (0,158 M€) ; 

• Avenue de la Coudraye - Ingré (0,155 M€) ; 

• Venelle du Cloître - Saint-Hilaire-Saint-Mesmin (0,151 M€) ; 

• Rue de la Herpinière à Chécy (0,145 M€) ; 

• Chemin halage Placette - Orléans (0,138 M€) ; 

• Connexion rues Merisiers-Miromesnil - Mardié (0,121 M€) 

• Rue Saint Marc – Bou (0,117 M€) ; 

• Rue des Cornouillers – Olivet (0,116 M€) ; 

• Rue de la Motte du Moulin – Semoy (0,115 M€) ; 

• Rue des Ecureuils - Saint-Cyr-en-Val (0,113 M€) ; 

• Rue Denis Papin – Fleury-les-Aurbrais (0,105 M€) ; 

• Réfection éclairage public la Source - Orléans (0,102 M€). 
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Au titre de la gestion et entretien de la voirie (3,194 M€) principalement : 

• le gros entretien et l’amélioration de la voirie (1,797 M€) ; 

• la signalisation horizontale (0,604 M€) ; 

• le mobilier urbain (0,285 M€) ; 

• la signalisation verticale (0,177 M€) ; 

• les travaux liés aux sinistres (0,144 M€) ; 

• la réfection des pavés du centre-ville et la reprise des pavés place Dunois à Orléans et (0,135 M€) ; 

• la mise en accessibilité de la voirie aux PMR (0,025 M€). 
 
Au titre de l’occupation du domaine public (0,387 M€) avec la prise en charge des surlargeurs dans le cadre du 
règlement de voirie ainsi que le traitement d’excavations et rétrocessions. 

 
Au titre des espaces verts (0,687 M€) avec principalement : 

• le fleurissement (0,267 M€) ; 

• le recensement et plantation des arbres d’alignement (0,176 M€) ; 

• l’acquisition et l’entretien de matériels (0,127 M€) ; 

• l’achat de végétaux et plantes vivaces (0,096 M€). 
 

Au titre de la propreté (0,755 M€) : 

• l’acquisition et le gros entretien des véhicules (0,544 M€) ; 

• l'installation d’un nouveau sanitaire public et le gros entretien des sanitaires existants (0,126 M€) ; 

• l'enlèvement des tags (0,086 M€). 
 
Les recettes d’investissement, se sont établies à 9,578 M€ et intègrent notamment : 

• le produit des amendes de police (2,787 M€) ; 

• la participation des communes aux travaux de voirie et enfouissement des réseaux lors des travaux de 
voirie sur les communes (6,554 M€) ; 

• les subventions du département et de l’agence de l’eau (0,228 M€). 
 
 

En section de fonctionnement, les dépenses réalisées se sont élevées à 12,344 M€ et se répartissent sur les 
différentes activités de l’espace public. 
 
Au titre des espaces verts (2,110 M€), notamment : 

• les prestations externalisées d’entretien des espaces verts et d’élagage (1,229 M€) ; 

• le remboursement aux communes des frais engagés au titre des conventions de mise à disposition de 
services (0,462 M€) ; 

• les consommations d’eau (0,238 M€) ; 

• les réparations et locations sur les matériels espaces verts (0,096 M€) ; 

• les fournitures et petits équipements (0,072 M€). 
 

Au titre de la propreté (2,185 M€), notamment : 

• les prestations externalisées de propreté / balayage et curage de fossé (1,561 M€) ; 

• l’entretien des sanitaires publics et l’achat de sacs pour les poubelles et pour les déjections canines et sac 
pour tri hors foyer (0,321 M€) ; 

• l’entretien du matériel roulant (0,217 M€) ; 

• autres dépenses liées à la propreté (consommation eau, achat de matériel) (0,072 M€). 
 

Au titre de l’éclairage public (3,754 M€) : 

• les dépenses d’électricité (2,917 M€) ; 

• l’entretien, les réparations et la maintenance (0,467 M€) ; 

• les fournitures et petits équipements (0,363 M€). 
 

Au titre des activités transversales (1,477 M€) : 

• l’entretien, la maintenance, les fournitures des matériels roulants ainsi que le carburant (0,783 M€) ; 

• les dépenses courantes permettant le bon fonctionnement des pôles territoriaux (0,476 M€) ; 

• le remboursement aux communes des frais engagés au titre des conventions de mise à disposition de 
services et frais d’utilisation des locaux mis à disposition des pôles territoriaux (0,217 M€). 

 
 
Au titre de la voirie (0,837 M€) : 
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• les accès charretiers refacturés (0,327 M€) ; 

• les fournitures et petits équipements de voiries (sable, enrobé, calcaire…) (0,325 M€) ; 

• les interventions par entreprises et services extérieurs (0,147 M€) ; 

• la gestion de la viabilité hivernale (0,039 M€). 
 

Au titre de l’occupation du domaine public (2,002 M€) comprenant la remise en état des voiries à l’issue des 
interventions des concessionnaires sur l’ensemble du territoire de la Métropole depuis le 1er janvier 2024. 

 
 

Les recettes de fonctionnement réalisées se sont élevées à 3,602 M€ dont : 

• les remboursements de travaux par les concessionnaires dans le cadre du règlement de voirie (2,090 M€) ; 

• les redevances avec la redevance d’occupation du domaine public et des conventions avec les afficheurs 
(0,827 M€) ; 

• les accès charretiers refacturés (0,352 M€) ; 

• les conventions de mise à disposition de services (0,194 M€) ; 

• la régularisation de la réversion de l’électricité (0,070 M€) ; 

• autres recettes comme les dépôts sauvages, remboursement de travaux à un tiers, annulation de titres 
(0,069 M€). 

 
 

3.4.2. Solidarité Territoriale 

Politique métropolitaine de soutien aux communes inscrite au Projet Métropolitain 2017-2030, la politique de 
solidarité territoriale se décline selon deux axes majeurs :  

• L’apport d’ingénierie, conseil et expertise aux communes, pour répondre aux besoins des communes et 

les aider dans la conception de leurs projets. Elle a également pu donner lieu à la mobilisation de crédits 

d’investissement pour le financement d’études préalables à des projets ayant une portée métropolitaine. 

Cette mission est assurée par les services de la Métropole et coordonnée par la mission financements 

Extérieurs et Politiques contractuelles au sein de la Délégation Générale à la Transition Ecologique créée 

en 2024. Une prestation d’accompagnement à la relance de la stratégie européenne de financements a 

été effectuée en 2025 afin d’optimiser les opportunités d’aides européennes. 

• La mobilisation de financements sur les projets et équipements communaux via les financements 

extérieurs et un fonds de concours spécifique, le fonds de solidarité métropolitaine. Dans ce cadre, la 

Métropole assure une mission d’accompagnement des communes à la recherche et à la sollicitation de 

tous types de financements pour les équipements et projets communaux d’investissement.  

 
Pour mémoire, en 2019, la mobilisation de financements sur les projets et équipements communaux s’est faite via 
la création d’un fonds de concours de solidarité métropolitaine (FSM 2019) pour aider les communes dans la 
réalisation des équipements rendus nécessaires par la croissance de leur population. L’enveloppe dédiée pour ce 
fonds de concours (0,400 M€) a été consommée entre 2020 et 2023. 
 
Depuis 2023, il a été proposé de concentrer les crédits de la politique de solidarité territoriale sur le renouvellement 
d’un fonds de solidarité métropolitaine pour la période 2023-2026 (FSM 2023-2026). Le Conseil Métropolitain du 
17 novembre 2022 a adopté le règlement de ce nouveau fonds de concours. 
 
Dans une logique de simplification et d’efficience, ce fonds est destiné à financer tout projet d’investissement des 
communes, avec l’objectif de garantir un montant minimum de subventions d’investissement pour les projets 
communaux, en respectant un équilibre entre les communes selon le poids démographique de chacune d’entre 
elles tout en marquant un soutien appuyé aux plus petites.  

 

 
 
 
Les crédits d’investissement 2025 ont été réalisés à hauteur de 1,142 M€ au titre du fonds de solidarité 
métropolitaine (FSM) 2023-2026. 
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Détail des Fonds de concours accordés en 2025 : 
 

 
 

 

3.5. RESSOURCES 

3.5.1. Immobilier logistique 

Le budget est destiné à maintenir en bon état de fonctionnement les équipements, locaux et matériels roulants. 
La volonté d’optimiser les dépenses conduit à affiner les volumes et les niveaux de prestations ou à mettre en 
œuvre la mutualisation de certaines activités. 
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En fonctionnement, les dépenses réalisées (0,916 M€) ont essentiellement concerné :  

• les dépenses de fluides et d’entretien-réparation des bâtiments (0,513 M€) : énergies (0,470 M€), entretien 
et réparation (0,043 M€) ; 

• la gestion immobilière comprenant notamment les frais de location immobilière et de charges locatives, 
d’entretien de terrains et de taxes d’habitation (0,206 M€) ; 

• les frais d’entretien ménager (0,070 M€) ; 

• le parc automobile (0,068 M€) : comporte les achats de cartes accréditives (frais de péage et carburant), 
les achats de cartes grises, la location de batteries pour véhicules électriques, outillages et fournitures du 
parc auto ainsi que les abonnements et les dépenses de maintenance du système de géolocalisation des 
véhicules et les assurances ; 

• les frais annexes générés par l’entretien du patrimoine (0,030 M€) : maintenance, fournitures, annonces 
insertions, frais de gardiennage… ; 

• la gestion de la commande publique (0,028 M€) : adhésion à la centrale Approlys, fonctionnement de la 
plateforme de dématérialisation des marchés publics, frais de publicité des marchés publics, prestations 
d’accompagnement et de conseils juridiques (achat de fourniture d’électricité notamment). 

 
Les recettes de fonctionnement (1,097 M€) ont pour l’essentiel été : 

• des revenus des immeubles métropolitains, notamment les redevances des antennes téléphoniques 
implantées sur les châteaux d’eau (0,702 M€) ; 

• de la refacturation au titre de la convention de services communs (0,307 M€) ; 

• du produit des cessions d’immobilisations, véhicules notamment (0,052 M€) ; 

• lié au rattrapage de la refacturation d’électricité des panneaux photovoltaïques (0,022 M€). 
 
En investissement, les dépenses réalisées se sont élevées à 0,324 M€ et correspondant à : 

• la réalisation de travaux sur les bâtiments (0,161 M€) ; 

• des acquisitions de véhicules (0,096 M€) ; 

• des équipements dans le cadre de la lutte incendie (0,029 M€) ; 

• des dépenses informatiques concernant la conception du nouvel outil de gestion patrimoniale (0,026 M€) ; 

• l'audit de gestion patrimoniale (0,010 M€). 
 
 

3.5.2. Système d’information et téléphonie 

Les systèmes numériques sont organisés en service commun mutualisé depuis le 1er janvier 2023. L’activité 
recouvre la gestion transversale des systèmes informatiques et de télécommunications. Cette gestion transversale, 
qui repose sur la spécialisation d’équipes dédiées, permet d’apporter le soutien logistique nécessaire à la bonne 
réalisation des missions , tout en veillant à l’optimisation des dépenses de fonctionnement et d’investissement.  
 

 
 

Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 0,775 M€ et concernent essentiellement : 

• le centre de support (0,283 M€) avec notamment le service d’assistance aux utilisateurs externalisé et 

autres prestations, la location de copieurs / maintenance… ; 

• les systèmes informatiques (0,249 M€) dont la maintenance de l’infrastructure centralisée y compris 

matériels et logiciels ; 

• les télécommunications (0,104 M€) avec les consommations en service de télécommunication, la 

prestation de suivi télécom et la maintenance de l’autocommutateur ; 

• la sécurité du système informatique (0,058 M€) avec la prestation de service de détection des menaces et 

de surveillance des terminaux (SOC managé et EDR) et l’acquisition d’un logiciel d’analyse des risques 

Cyber ; 

• des maintenances applicatives (0,031 M€) ; 

• les réseaux (0,018 M€) comprenant de la maintenance du réseau communautaire et du pare-feu ainsi que 

de la location de fourreaux et des diagnostics liés à la construction du réseau communautaire en fibre 

optique. 
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Les dépenses d’investissement (0,887 M€) comprennent : 

• les systèmes informatiques (0,399 M€) comprenant l’acquisition de licences et certificats serveurs ; 

• le centre de support (0,385 M€) dont le renouvellement du parc de postes de travail ; 

• les réseaux (0,063 M€) avec le renouvellement du pare-feu et l’évolution de l’infrastructure centrale 

réseau ; 

• l'étude de la fonction centre de service (0,022 M€) ; 

• les études et applications (0,018 M€). 

 
 

3.5.3. Juridique – Assurance 

 
 
Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 0,681 M€ et correspondent notamment : 

• au paiement des primes d’assurance des différents contrats souscrits par la Métropole (0,584 M€) 

• aux honoraires et frais de contentieux, notamment les frais d’avocats (0,087 M€). 

 
Les recettes (0,746 M€) correspondent essentiellement à des sommes versées par les assureurs d’Orléans 
Métropole principalement dans le cadre de dommages aux biens. 
 
 

3.5.4. Coopérations territoriales 

Les conventions de mutualisation de services et de biens partagés 

 
 

Les dépenses de fonctionnement (0,944 M€) réalisées correspondent notamment : 

• aux prestations de maintenance et de service des logiciels métiers et partagés avec les communes 

(0,761 M€) ; 

• au remboursement des prestations du service de médecine préventive de la Ville d’Orléans (0,120 M€) ; 

• au remboursement des locaux mis à disposition (0,052 M€) - Direction des systèmes numériques installée 

à Olivet. 

 
Les recettes de fonctionnement (1,879 M€) perçues correspondent d’une part à la facturation aux communes des 
coûts de fonctionnement du service commun mutualisé des Systèmes numériques et des prestations réalisées par 
Orléans Métropole (0,994 M€) : 

• refacturation du service commun mutualisé des Systèmes numériques (0,977 M€) ; 

• refacturation des prestations Hygiène et Sécurité (0,017 M€). 

 

D’autre part, aux contributions des communes au titre du dispositif des biens partagés (0,885 M€) dont 
principalement les refacturations de : 

• logiciels métiers ressources humaines (0,246 M€) ; 

• logiciel de l’espace famille (0,143 M€) ; 

• logiciels du secrétariat général (0,061 M€) ; 

• logiciels métiers financiers (0,056 M€) ; 

• logiciel Sigor (0,032 M€). 

 
Les dépenses d’investissement (0,159 M€) réalisées correspondent aux acquisitions de logiciels informatiques 
réalisées par le service commun de la DSI. 
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La convention de services communs 

La convention de services communs passée entre Orléans Métropole et la Ville d’Orléans a été renouvelée et 
actualisée au 1er janvier 2022. 
 
Les recettes de fonctionnement (9,231 M€) perçues correspondent : 

• à la quote-part de personnel des services communs mis à disposition à la Ville d’Orléans pour la période 

du 1er janvier au 31 décembre 2025 (8,712 M€)  

• à la quotepart des frais de fonctionnement refacturés à la Ville d’Orléans (mise à disposition de matériel 

informatique, de véhicules de service, frais de formation et annexes au personnel) (0,519 M€).  
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4. ANNEXE - LISTES DES CREDITS DE PAIEMENT 2025 
PAR AP 
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